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Avant-propos


			Le projet initial de cet ouvrage était un recueil de pratiques d’éducation au développement durable, rédigé par une dizaine de contributeurs. Pour des raisons d’unité d’écriture et de temps de rédaction, je suis devenu l’unique auteur de ce guide. Pour autant, même si je reste le seul rédacteur, il s’agit bien d’un ouvrage qui vient attester des façons de faire, largement éprouvées, de toute une communauté.

			La posture de rédaction est délibérément celle du témoignage de pratiques. Il existe de nombreux réseaux d’éducation au développement durable qui partagent leurs ressources et mutualisent leurs façons de faire. Les nombreux échanges permettent d’identifier les bonnes pratiques, c’est-à-dire celles qui sont collectivement reconnues comme étant pertinentes et opérationnelles pour l’éducation au développement durable. Ce guide cherche à témoigner de ces bonnes pratiques. L’accent est mis sur les démarches et les concepts. L’approche présente les façons de faire collectives qui existent au sein des établissements scolaires s’engageant dans l’éducation au développement durable et non celle des pratiques individuelles des enseignants dans leur salle de classe. Il ne s’agit en aucun cas d’un catalogue duquel il serait possible de ressortir quelques pratiques immédiatement transposables au contexte spécifique de chaque établissement scolaire, mais d’un guide qui cherche à montrer pourquoi certaines pratiques se diffusent plus largement que d’autres et comment elles peuvent être implémentées dans les établissements scolaires. Ainsi, aucun lien, aucune référence concrète ne sont donnés dans ce guide. Si précédemment, l’approche référencée pouvait avoir de la pertinence, le foisonnement des initiatives et la multiplication des réseaux d’éducation au développement durable rendent vite obsolète un tel référencement. De plus, il est difficile de définir des critères qui garantissent la partialité à orienter vers une ressource éducative plutôt qu’une autre. Même si le guide propose de nombreuses pistes, il appartient au lecteur de faire ses propres recherches en ressources éducatives.

			L’année 2017 a marqué un tournant en matière d’éducation au développement durable. C’est, en effet, l’année de publication du référentiel mondial de l’UNESCO. À partir de 2017, tous les acteurs de l’éducation au développement durable ont pu disposer d’une référence unique et commune pour les compétences à acquérir. Cette référence a permis de structurer les approches, de les mettre en cohérence et de les mutualiser sur la base d’un socle commun. Très clairement, en matière d’éducation au développement durable, il y a un avant et un après la publication du référentiel. Il convient donc de souligner le travail remarquable fourni par la quarantaine de contributeurs qui ont participé à sa rédaction afin de mettre en lumière les attendus communs et les objectifs d’apprentissage qui permettent de fédérer les activités d’éducation au développement durable.

		


		
			
Introduction


			En 2015, après trois années de réflexions suscitées par la Conférence des Nations Unies de Rio sur le développement durable et un travail de synthèse des contributions provenant des différents États membres, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté le Programme de développement durable à l’horizon 2030 qui contient les 17 objectifs de développement durable (ODD).

			Ces objectifs décrivent les grands défis de développement qui vont devoir être relevés par l’humanité afin d’assurer aux générations actuelles et futures des conditions d’existence viables, justes et pacifiques. Ils s’adressent à tous les pays de la planète qui doivent orienter leurs efforts de développement avec un souci avéré de protection, de façon à entrer pleinement dans une démarche de durabilité.

			Ces objectifs sont universels. Ils ont une visée transformatrice et inclusive. Ils mettent en avant les problèmes planétaires qui ont trait à la survie de l’humanité (limites environnementales, seuils critiques d’utilisation des ressources naturelles), à la satisfaction des besoins physiologiques ou sociaux élémentaires (nutrition, santé, éducation, égalité, justice, protection sociale, emploi) et aux conditions d’un développement de l’humanité respectueux de l’écosystème planétaire.

			En 2017, en tant qu’institution des Nations Unies spécialisée pour l’éducation, l’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture (UNESCO) publie le référentiel de « L’éducation en vue des objectifs de développement durable – Objectifs d’apprentissage ».

			Ce référentiel1, élaboré par la section de l’éducation pour le développement durable et la citoyenneté mondiale du secteur éducation de l’UNESCO, est le fruit d’un travail collectif s’appuyant sur les contributions de plus d’une quarantaine de praticiens, experts, chercheurs et coordinateurs, issus d’autant de pays représentant pleinement la diversité des cultures et des continents. Il met en avant le rôle essentiel de l’éducation en matière de développement durable. À cet égard, il convient de citer Irina Bokova, directrice générale de l’UNESCO, au moment de sa publication : « Un changement fondamental s’impose dans la façon dont nous pensons le rôle de l’éducation dans le développement mondial, parce que celle-ci exerce un impact considérable sur le bien-être des individus et la prospérité de nos sociétés… Aujourd’hui, plus que jamais, l’éducation doit se montrer à la hauteur des défis et des aspirations du xxie siècle et porte la responsabilité d’encourager les bonnes valeurs et les bonnes compétences pour une croissance durable et inclusive et pour une cohabitation pacifique de tous. »

			Envisagée de la sorte, l’éducation au développement durable cherche à susciter une transformation profonde des manières de penser et d’agir afin que chaque individu devienne acteur du changement axé sur la durabilité. La raison d’être de l’éducation au développement durable est ainsi clairement explicitée dans les pages introductives au référentiel : « L’EDD vise à développer les compétences qui rendent les individus capables de réfléchir à leurs propres actes, en tenant compte de leurs conséquences sociales, culturelles, économiques et environnementales présentes et futures, à l’échelon local et au niveau mondial, d’agir d’une manière durable dans des situations complexes, ce qui peut les pousser à s’engager dans des directions nouvelles, et participer aux processus sociopolitiques pour faire avancer leurs sociétés sur la voie du développement durable. »

			Puisqu’il s’agit de définir des objectifs d’apprentissage, le principal travail des contributeurs au référentiel a consisté à identifier et à expliciter les compétences attendues en matière de développement durable, tout en suggérant des thèmes et des activités d’apprentissage. Leur démarche a été celle d’une approche holistique et transformatrice. Holistique, car il s’agit d’englober l’ensemble des 17 objectifs de développement durable selon une logique systémique. Transformatrice, car l’éducation au développement durable ne se limite pas à la compréhension des phénomènes, aussi complexes soient-ils, mais ambitionne aussi de changer les façons de penser et les manières d’agir. Pour ceux qui la pratiquent, apprendre à respecter, être capable de collaborer, susciter la créativité de chacun, prendre conscience des responsabilités individuelles et collectives de ses actes, savoir anticiper, s’engager dans des projets collectifs… sont autant d’apprentissages fondamentaux qui débordent largement la sphère purement cognitive. Pour attester de cette approche holistique et transformatrice, le choix des concepteurs du référentiel a été de répartir par tiers les objectifs d’apprentissage pour chacun des objectifs de développement durable selon trois sphères :

			– la sphère cognitive qui explicite les compétences permettant la compréhension des objectifs de développement durable et les obstacles à leur réalisation ;

			– la sphère socio-émotionnelle qui expose les compétences psychosociales permettant la connaissance de soi, la compréhension des autres, la réflexion sur les valeurs les attitudes et les motivations, le respect, la communication et la collaboration ;

			– la sphère comportementale qui formalise les compétences liées à la mise en action.

			Concrètement, pour chacun des 17 objectifs de développement durable, le référentiel propose 15 objectifs d’apprentissage dont cinq traduisent des compétences cognitives, cinq des compétences socio-émotionnelles et cinq des compétences comportementales. Ces objectifs d’apprentissage sont assortis de thèmes d’études et d’exemples de modèles et de méthodes d’apprentissage.

			Au sens de l’UNESCO, l’éducation au développement durable consiste ainsi en l’acquisition des 255 compétences présentées dans le référentiel, rattachées chacune à un objectif de développement durable et à une des trois sphères d’apprentissage.

			Comme son intitulé le suggère, le référentiel de l’UNESCO est la référence mondiale en matière d’éducation au développement durable. Il permet de définir un langage commun, une démarche commune, des objectifs communs pour l’ensemble des acteurs de l’éducation au développement durable qui peuvent ainsi plus facilement mutualiser leurs pratiques en réseau et développer des projets collectifs.

			Parmi les 17 objectifs de développement durable, le quatrième porte sur l’éducation. Il s’agit « d’assurer à tous une éducation équitable, inclusive et de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie ».

			L’éducation joue un rôle central en matière de développement durable. Elle est, à la fois, un objectif et un moyen. C’est pourquoi en 2015, à l’invitation de l’UNESCO, les ministres de l’Éducation, les hauts responsables d’organisations multilatérales, les représentants de la société civile, de la profession enseignante et des jeunes se sont réunis à Inchéon en Corée, à l’occasion du forum mondial de l’éducation, pour établir un cadre commun d’action pour la mise en œuvre de l’objectif 4 de développement durable. Ce cadre commun porte le nom de Déclaration d’Inchéon2. S’il n’a pas la valeur d’un traité, le document de 80 pages, comprenant 109 alinéas, peut être envisagé comme une déclaration d’intention commune à tous les dirigeants des systèmes éducatifs mondiaux. En propos introductif, il est précisé : « Le Cadre d’action Éducation 2030 a été adopté le 4 novembre 2015 à Paris3 par 184 États membres de l’UNESCO. Il est le fruit d’un effort collectif reposant sur de larges consultations conduites en profondeur sous l’égide des pays, animé par l’UNESCO et plusieurs partenaires. Le Cadre d’action a été élaboré sous la conduite du Comité directeur de l’Éducation pour tous (EPT) réuni par l’UNESCO, et finalisé par le biais du Groupe de rédaction sur le Cadre d’action Éducation 2030. »

			La volonté d’action est clairement affirmée au début de la déclaration, pour ce qui concerne la « Mise en œuvre de notre agenda commun », les dirigeants indiquent à l’alinéa 12 : « Nous réaffirmons que la responsabilité première de la bonne mise en œuvre de cet agenda incombe aux gouvernements. Nous sommes résolus à mettre en place les cadres juridiques et politiques qui favorisent la responsabilité et la transparence, ainsi qu’une gouvernance participative et des partenariats coordonnés à tous les niveaux et dans tous les secteurs, et à défendre le droit à la participation de toutes les parties prenantes. »

			Très concrètement, la Déclaration d’Inchéon présente la stratégie mondiale commune qui permet d’atteindre l’objectif d’éducation à l’horizon 2030. Comme toute démarche stratégique, elle propose une nouvelle vision pour l’éducation : globale et humaniste. L’alinéa 5 précise : « Reconnaissant le rôle important de l’éducation en tant que vecteur principal du développement et de la réalisation des autres objectifs de développement durable (ODD) proposés, notre vision est de transformer la vie grâce à l’éducation. Conscients de l’urgence, nous nous engageons en faveur d’un agenda pour l’éducation, unique et renouvelé, qui soit holistique, ambitieux et mobilisateur, en ne laissant personne de côté. Cette nouvelle vision […] est inspirée par une vision humaniste de l’éducation et du développement fondée sur les droits de l’homme et la dignité, la justice sociale, l’inclusion, la protection, la diversité culturelle, linguistique et ethnique, ainsi que sur une responsabilité et une obligation de rendre des comptes, partagées. Nous réaffirmons que l’éducation est un bien public, un droit fondamental et un préalable à l’exercice d’autres droits. Elle est essentielle à la paix, à la tolérance, à l’épanouissement de l’individu et au développement durable. »

			Après avoir présenté la logique et les principes qui découlent de cette nouvelle vision, la Déclaration d’Inchéon pose ensuite le cadre stratégique permettant d’atteindre l’objectif 4 de développement durable en 2030. Elle précise l’objectif primordial qui consiste à « Assurer à tous une éducation équitable, inclusive et de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie » en déclinant des cibles opérationnelles à atteindre, elle indique des approches stratégiques et elle détaille les modalités de mise en œuvre avec un ancrage affirmé dans le référentiel de l’éducation au développement durable4.

			En 2023, à mi-parcours du déploiement de la stratégie affirmée dans la Déclaration d’Inchéon, qu’en est-il de la mise en œuvre de l’éducation au développement durable dans les systèmes éducatifs ?

			Le bilan est mitigé. Si on prend le cas de la France, en fin de scolarité au collège – qui correspond à la fin du cycle 4 des apprentissages – si l’on croise les compétences du référentiel EDD avec les programmes scolaires, on ne peut que constater que celles-ci ne sont que partiellement abordées dans le cadre de la scolarité obligatoire. Le focus 1 présente ce croisement en distinguant les trois catégories d’objectifs d’apprentissage de l’éducation au développement durable : les cognitifs (CO), les socio-émotionnels (SO) et les comportementaux (AC).

			Ce croisement fait apparaître que seulement 58 des 255 objectifs d’apprentissage de l’éducation au développement durable sont abordés dans les programmes scolaires français, ce qui n’en représente que 23 %. En distinguant par catégories d’objectifs, il est possible de préciser ce constat global. Ainsi 27 des 85 objectifs cognitifs sont abordés, ce qui représente 32 %. Pour les objectifs socio-émotionnels, le pourcentage est de 26 % (22 objectifs sur 85). Le pourcentage tombe à 11 % pour les objectifs comportementaux (9 sur 85).

			Ce constat doit cependant être nuancé selon les niveaux d’apprentissage. En tenant compte de l’ensemble des compétences du référentiel EDD de l’UNESCO, la maîtrise globale du référentiel correspond à un niveau d’apprentissage de Licence 2, soit deux ans après le baccalauréat pour le cas de la France. Certains apprentissages supposent d’être familier avec des concepts et des notions qui s’acquièrent au lycée et dans les premières années de l’enseignement supérieur. Pour autant, si l’on considère que les compétences du référentiel EDD peuvent
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			OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET PROGRAMME SCOLAIRE DU COLLÈGE

			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Nombre de compétences du référentiel EDD de l’UNESCO présentes dans les programmes scolaires jusqu’à la fin du cycle 4.

						
							
							Apprentissages

						
					

					
							
							CO

						
							
							SO

						
							
							AC

						
					

					
							
							ODD 1

						
							
							Éradication de la pauvreté

						
							
							3

						
							
							1

						
							
							0

						
					

					
							
							ODD 2

						
							
							Lutte contre la faim

						
							
							3

						
							
							1

						
							
							2

						
					

					
							
							ODD 3

						
							
							Accès à la santé

						
							
							5

						
							
							4

						
							
							3

						
					

					
							
							ODD 4

						
							
							Accès à une éducation de qualité

						
							
							0

						
							
							0

						
							
							0

						
					

					
							
							ODD 5

						
							
							Égalité entre les sexes

						
							
							1

						
							
							0

						
							
							1

						
					

					
							
							ODD 6

						
							
							Accès à l’eau et à l’assainissement

						
							
							3

						
							
							5

						
							
							1

						
					

					
							
							ODD 7

						
							
							Énergie propre et d’un coût abordable

						
							
							2

						
							
							1

						
							
							1

						
					

					
							
							ODD 8

						
							
							Accès à des emplois décents

						
							
							0

						
							
							0

						
							
							0

						
					

					
							
							ODD 9

						
							
							Innovation et infrastructures

						
							
							0

						
							
							0

						
							
							0

						
					

					
							
							ODD 10

						
							
							Réduction des inégalités

						
							
							0

						
							
							0

						
							
							0

						
					

					
							
							ODD 11

						
							
							Villes et communautés durables

						
							
							1

						
							
							1

						
							
							0

						
					

					
							
							ODD 12

						
							
							Consommation et production responsables

						
							
							2

						
							
							3

						
							
							0

						
					

					
							
							ODD 13

						
							
							Lutte contre les changements climatiques

						
							
							4

						
							
							2

						
							
							1

						
					

					
							
							ODD 14

						
							
							Vie aquatique

						
							
							2

						
							
							3

						
							
							0

						
					

					
							
							ODD 15

						
							
							Vie terrestre

						
							
							1

						
							
							1

						
							
							0

						
					

					
							
							ODD 16

						
							
							Justice et paix

						
							
							0

						
							
							0

						
							
							0

						
					

					
							
							ODD 17

						
							
							Partenariat mondial

						
							
							0

						
							
							0

						
							
							0

						
					

					
							
							Commentaire : Seulement 58 des 255 compétences du référentiel EDD de l’UNESCO sont présentes dans les programmes scolaires jusqu’au cycle 4, ce qui représente 23 % du total.

							Par type de compétences, 32 % des compétences cognitives sont abordées, 26% des socio-émotiennelles et 11% des comportementales.
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							27

						
							
							22

						
							
							9

						
					

					
							
							255

						
							
							85

						
							
							85

						
							
							85

						
					

					
							
							23 %

						
							
							32 %

						
							
							26 %

						
							
							11 %

						
					

					
							
							Compétences CO : cognitives, SO : socioémotionnelles, AC : comportementales

						
					

				
			



			 

			être acquises tout au long de la scolarité qui mène au niveau de Licence 2, de 3 à 20 ans, la progressivité des acquisitions n’est pas linéaire. La formulation des compétences du référentiel EDD laisse à penser que les trois quarts d’entre elles peuvent être acquises en fin de scolarité obligatoire à l’âge de 16 ans. Dans le cas de la France, cela signifie que seulement le tiers des objectifs EDD sont réellement acquis par les élèves à la fin de collège.

			L’analyse pourrait être poussée en croisant le référentiel EDD avec les programmes de lycée. Elle mettrait en avant une certaine hétérogénéité des apprentissages EDD en fonction des enseignements de spécialité choisis par les élèves à partir de la classe de première avec toujours une prééminence des objectifs cognitifs au détriment des objectifs comportementaux.

			Si le cas de la France est un peu extrême, il est aisé de constater que les objectifs de l’éducation au développement durable n’ont pas fait pleinement leur entrée dans les attendus des différents systèmes éducatifs nationaux. Si certains d’entre eux parviennent à en intégrer un bon tiers, rares sont ceux qui vont au-delà de la moitié. Ce constat interroge car, dans tous les pays, les systèmes éducatifs ont été construits selon une logique de service public qui doit répondre à une mission d’intérêt général. Or l’intérêt général au xxie siècle est de déployer en urgence les modalités de l’éducation au développement durable dans les systèmes éducatifs.

			Comment peut-on expliquer cette relative inaction qui relève parfois du greenwashing pédagogique lorsque les dirigeants des systèmes éducatifs affichent une forme d’autosatisfaction en matière d’éducation au développement durable ? La réponse est complexe. Il serait trop facile d’imputer entièrement la faute aux décideurs publics qui ne seraient pas capables de mettre en œuvre les politiques visant les objectifs sur lesquels ils se sont engagés. Une bonne partie de la réponse provient des systèmes éducatifs eux-mêmes, de leur mode de fonctionnement et de leurs acteurs, qui n’ont pas une vision collective des attendus de l’éducation au développement durable et des moyens permettant de la mettre en œuvre. Les raisons sont profondes. Pour beaucoup, elles ont trait aux différentes perceptions que les enseignants peuvent avoir de leur métier, aux différentes postures que les élèves peuvent avoir face aux apprentissages et aux pratiques pédagogiques qui en découlent. Si les perceptions sont propres à chacun et bien évidemment différentes d’un enseignant à un autre ou d’un élève à un autre, il n’en résulte pas moins qu’il existe une représentation tacite, proche d’une croyance collective, qui reflète la perception globale du système. La notion de modèle pédagogique est opérationnelle pour décrire ce présupposé collectif. Pour reprendre la terminologie de Basil Bernstein (2007)5 qui étudie comment la pratique pédagogique influence « la façon dont la conscience pédagogique de l’apprenant est façonnée », on peut distinguer un modèle de transmission et un modèle d’acquisition. Ces modèles ne décrivent pas des contenus pédagogiques, mais la manière dont les relations pédagogiques s’établissent et se réalisent. Le focus 2 présente les deux types de modèles pédagogiques.
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			Les modèles pédagogiques

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Modèles pédagogiques

						
							
							Modèle descendant de la transmission

						
							
							Modèle horizontal de l’acquisition

						
					

					
							
							Présupposés

						
							
							Le professeur détient le savoir et le transmet aux élèves dans un rapport descendant.

						
							
							Les élèves sont au centre du processus d’apprentissage. Ils disposent de capacités d’apprentissage intrinsèques qu’il convient de stimuler par des mises en activité.

						
					

					
							
							Méthodes pédagogiques

						
							
							Les méthodes descendantes sont privilégiées. Elles reposent en grande partie sur les capacités didactiques du professeur. 

						
							
							Les méthodes actives sont privilégiées. Les mises en activité sont conçues en utilisant toutes les possibilités d’acquisition des savoirs : interactions avec l’enseignant, avec les autres élèves et avec les supports pédagogiques interactifs.

						
					

					
							
							Conception de l’activité éducative

						
							
							L’activité éducative est définie au travers des programmes scolaires qui précisent les savoirs à acquérir et les modalités pédagogiques d’acquisition. L’approche disciplinaire suppose un cloisonnement des apprentissages.

						
							
							Les objectifs d’apprentissage sont indiqués dans les référentiels de compétences selon une approche globale qui a une portée transdisciplinaire.

							L’activité éducative est conçue collectivement par les enseignants. Le curriculum est conçu au niveau de l’établissement scolaire.

						
					

					
							
							Rôle des cadres

						
							
							La gouvernance est descendante. Les cadres ont un rôle de transmission des préconisations centrales et de contrôle de conformité de l’activité pédagogique. 

						
							
							La gouvernance est horizontale. Elle repose sur la confiance accordée aux enseignants. Les cadres favorisent l’émergence d’une vision partagée. Ils sont en posture de facilitation de l’activité éducative des enseignants et de conduite de la démarche réflexive d’auto-évaluation. 

						
					

					
							
							Rôle des enseignants

						
							
							Les enseignants sont des techniciens qui doivent maîtriser les savoirs et les pratiques didactiques utilisées pour les enseigner. Le cloisonnement des savoirs favorise l’individualisme pédagogique.

						
							
							Les enseignants sont des ingénieurs pédagogiques qui construisent des activités d’apprentissage complexe à l’aide de supports pédagogiques élaborés. L’approche globale favorise la mutualisation de pratiques et le travail collaboratif.

						
					

					
							
							Rôle des élèves

						
							
							La relation pédagogique entre le professeur et ses élèves est celle de la transmission des savoirs dans un rapport descendant. Les séances d’apprentissage ne sont pas conçues pour donner un rôle actif aux élèves.

						
							
							La relation pédagogique est celle de l’animation et de l’accompagnement dans un rapport bienveillant. Les élèves ont un rôle actif dans le processus d’apprentissage. La mise en activité de groupe favorise la coopération et l’apprentissage par les pairs. 

						
					

				
			



			La réalité sociologique est plus complexe que la simple dualité décrite dans les deux modèles. Selon les systèmes éducatifs, il existe une grande variété de modèles qui sont descendants sur certains aspects et horizontaux sur d’autres et qui forment un continuum entre les deux extrêmes. Pour un système éducatif donné, il existe cependant une dominante, descendante ou horizontale, qui permet de catégoriser son modèle pédagogique.

			On comprendra aisément que l’éducation au développement durable se diffuse plus facilement dans les systèmes éducatifs qui reposent sur un modèle pédagogique horizontal. Dans ceux-là, l’approche par compétences fait déjà partie intégrante de la culture professionnelle des enseignants, de même que la démarche holistique. À l’inverse, si le présupposé descendant reste prégnant au sein du système éducatif et qu’il anime les décideurs publics, il devient difficile d’insuffler des pratiques qui s’écartent de la logique programmatique disciplinaire. L’éducation au développement durable arrive dans les pratiques pédagogiques au travers des programmes scolaires, ce qui explique la prépondérance des objectifs cognitifs et l’absence presque totale d’objectifs portant sur des compétences transdisciplinaires qui sont inexistantes au regard des programmes scolaires.

			Les systèmes éducatifs qui fonctionnent sur un présupposé de modèle pédagogique descendant – c’est le cas de la France et d’autres pays en Europe – subissent une forme de tension interne qui va en s’accentuant. D’un côté, il existe une demande sociale forte pour l’éducation au développement durable. Cette demande sociale grandissante est principalement le fait des élèves, mais aussi de leurs parents et de certains enseignants, dans une moindre mesure. De l’autre, on constate une forme d’incapacité structurelle du système à répondre à cette demande rendue pourtant légitime par l’institution. En effet, depuis 2017, on peut considérer que la demande sociale pour l’éducation au développement durable n’est plus au stade de la revendication puisque celle-ci a acquis une pleine reconnaissance avec l’élaboration du référentiel EDD et l’intention de le mettre en œuvre, à l’échelle mondiale, affirmée dans la déclaration d’Inchéon. L’enjeu est donc de faire appliquer les dispositions pour lesquelles les décideurs publics se sont engagés.

			Une première approche pourrait reposer sur une démarche juridique. Elle consisterait à saisir les juges administratifs pour faire condamner les États défaillants pour « inaction éducative ». Ce type d’approche est devenue courante en matière de développement durable. Plusieurs États – dont la France – ont été condamnés, par leur juridiction administrative nationale, pour leur inaction climatique, sur le fondement juridique de la non-application de conventions onusiennes, qui sont des accords-cadres, sans être stricto sensu des traités internationaux. Cette approche pourrait être transposable en matière d’éducation, sachant que les faits permettent de mettre en évidence la réalité de l’inaction éducative. Cependant, elle ne se justifie que partiellement. Adopter ce type d’approche laisserait supposer que la responsabilité de l’inaction repose essentiellement sur les décideurs publics. Or, en matière d’éducation, le pouvoir d’agir des enseignants, des parents et des élèves eux-mêmes est très large. Il convient donc de ne pas minimiser leur responsabilité.

			La seconde approche repose sur le pouvoir d’agir des citoyens. Pour les acteurs de terrain, elle consiste à s’emparer collectivement des dispositions onusiennes en matière d’éducation au développement durable et de les appliquer immédiatement. Très concrètement, au niveau des établissements scolaires – écoles, collèges, lycées, établissements d’enseignement supérieur –, il s’agit d’aller au-delà du simple saupoudrage EDD présent dans les programmes scolaires, en affirmant la volonté collective de mettre en œuvre l’éducation au développement durable. La chose est relativement aisée lorsque les habitudes de travail collaboratif et de mutualisation de pratiques sont installées. Dans les établissements scolaires, les marges de manœuvre du pouvoir d’agir sont très importantes, il suffit juste de s’en emparer. De nos jours, tous les établissements disposent d’éco-délégués : des élèves qui sont prêts à donner de leur temps et de leurs compétences pour l’éducation au développement durable. Dans tous les établissements, il y a de nombreux parents prêts, eux aussi, à donner de leur temps et de leurs compétences pour l’éducation au développement durable (certains établissements reconnaissent formellement le rôle des éco-parents). Il y a aussi, bien sûr, des enseignants qui sont prêts à s’investir dans l’éducation au développement durable, au-delà des programmes scolaires. Il y a enfin, des partenaires éducatifs au sein des collectivités territoriales – commune, département, région –, prêts à apporter leurs compétences, comme dans le tissu associatif, avec des acteurs dont l’objet principal est souvent l’éducation au développement durable. Ainsi, les bonnes volontés sont généralement présentes pour mettre en œuvre l’éducation au développement durable dans les établissements scolaires. De même, de nombreuses activités pédagogiques d’éducation au développement durable sont déjà existantes. Généralement conçues comme des ressources libres, elles sont à disposition pour ceux qui veulent s’en emparer. Enfin, il est largement possible de trouver du temps disponible pour l’éducation au développement durable. À raison de 30 heures par an à l’école maternelle et au primaire et de 60 heures par an à partir du collège, le référentiel EDD est largement couvert. L’enjeu principal, au niveau des établissements scolaires, consiste donc à mettre en mouvement le collectif des acteurs qui veulent s’impliquer dans l’éducation au développement durable. Cela suppose, dans un premier temps, de s’approprier le référentiel EDD. Ce référentiel couvre des apprentissages de l’enseignement primaire, secondaire et même des premières années de l’enseignement supérieur pour certaines compétences. Comme tout référentiel, il propose des grilles détaillées de compétences et suggère des approches pédagogiques pour leur acquisition. Il peut paraître ambitieux, voire déroutant, à des enseignants qui n’ont pas été initiés aux démarches qu’il présente.

			L’objet de ce présent ouvrage est de faciliter l’appropriation collective du référentiel EDD de l’UNESCO. Envisagé comme un témoignage de pratiques, cherchant à illustrer l’approche holistique et transformative de l’UNESCO, il n’a, bien évidemment, aucun caractère prescriptif ou péremptoire. Il convient à chacun de s’approprier, ou non, les pratiques pédagogiques suggérées et de les transposer selon le contexte qui est spécifique à chaque situation d’apprentissage. Pour de nombreuses pratiques, l’explicitation préalable de certains concepts et notions, largement utilisés en matière d’éducation au développement durable, a été indispensable. Afin de donner la part la plus large aux pratiques, cette explicitation a été faite de la manière la plus synthétique possible. Des raccourcis de la pensée des différents auteurs ont pu être faits. Je m’en excuse et j’invite les lecteurs à prolonger leur réflexion par la lecture directe des ouvrages de ces auteurs.

			Pour cette logique d’appropriation du référentiel EDD de l’UNESCO, le premier chapitre cherche à expliciter les démarches pédagogiques de l’éducation au développement durable : approche par compétences dans un contexte d’éducation complexe, pédagogie transformatrice orientée vers l’action, construction du curriculum. La démarche de design pédagogique et le rôle des parties prenantes sont particulièrement mis en avant.

			Le deuxième chapitre détaille les huit compétences essentielles en matière de développement durable, en présentant les concepts et notions qui leur sont associés.

			Le troisième chapitre propose différentes activités d’apprentissage qui sont fréquemment utilisées en matière d’éducation au développement durable. Pour chacune de ces activités, les objectifs d’apprentissage et la démarche pédagogique sont explicités et illustrés par des exemples concrets qui peuvent être transposés.

			Enfin, certains focus présentent des ressources pédagogiques utilisées en éducation au développement durable.

			

			
				
					1. Le référentiel d’EDD est librement accessible dans sa version en langue française sur le site de l’UNESCO.

				
				
					2. La déclaration d’Inchéon, en version française, est librement accessible sur le site de l’UNESCO.

				
				
					3. Si les travaux se sont déroulés à Inchéon, la signature du cadre commun a eu lieu à Paris, siège de l’UNESCO.

				
				
					4. La déclaration d’Inchéon propose aussi un ancrage dans le référentiel de l’UNESCO dédié à l’éducation à la citoyenneté mondiale (ECM). Ce référentiel, dans sa version française, est librement accessible sur le site de l’UNESCO.

				
				
					5. B. BERNSTEIN, Pédagogie, contrôle symbolique et identité. Presses universitaires de Laval, 2007.

				
			
		












		
			
Chapitre

			1

			Démarche pédagogique

			Le référentiel EDD de l’UNESCO propose l’acquisition de compétences selon une logique de pédagogie transformatrice orientée vers l’action. En page 54 du référentiel, il est précisé : « L’EDD vise à autonomiser et à motiver les apprenants pour qu’ils deviennent des citoyens actifs et sensibles au développement durable, capables de penser de façon critique et de participer à l’élaboration d’un avenir viable. Les approches pédagogiques requises à cet effet sont axées sur l’apprenant, orientées vers l’action et transformatrices. […] Dans l’EDD, on privilégie les méthodes qui favorisent l’acquisition de compétences par l’apprentissage actif. »

			Pour se familiariser avec l’approche par compétences et les pédagogies actives, une présentation des théories de l’apprentissage semble utile. Le focus 3 présente, de façon synthétique, les théories de l’apprentissage.

			Une théorie de l’apprentissage cherche à expliquer le processus d’acquisition des connaissances. Il existe différentes théories qui ne sont pas exclusives les unes des autres. Elles apportent chacune un éclairage particulier, un regard, sur les finalités de l’apprentissage et sur la triangulation des rôles de l’élève, de l’enseignant et des processus qui sont mobilisés pour l’apprentissage. Leur rôle se limite à l’explicitation des processus, elles ne sont en rien préconisatrices des méthodes qui débouchent sur des pratiques pédagogiques.

			Le focus 3 présente ces théories dans l’ordre de leur apparition et de leur influence sur les méthodes et pratiques pédagogiques. Les théories transmissive et comportementaliste ont été les premières à inspirer des pratiques : les cours magistraux couplés aux travaux dirigés en sont un exemple.
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Focus 3

			Les théories de l’apprentissage

			
				
					
				
				
					
							
							Théories de l’apprentissage

						
					

					
							
							Approche transmissive

							L’enseignant est celui qui détient le savoir et qui le transmet aux élèves. Il a un rôle de transposition didactique des savoirs. Les élèves doivent s’approprier les connaissances et les mémoriser.

						
					

					
							
							Approche behavioriste (ou comportementaliste)

							L’apprentissage doit conduire à une modification des comportements des élèves par des exercices d’entraînements répétitifs et progressifs. L’acquisition des connaissances se fait par conditionnement. L’élève observe et reproduit. L’enseignant guide les élèves et favorise leur passage des paliers successifs. 

						
					

					
							
							Approche cognitiviste

							Cette approche est centrée sur la manière de penser et de résoudre des problèmes. Les connaissances sont des réalités externes que les élèves doivent intégrer dans leurs schémas mentaux. L’apprentissage suppose un traitement complexe de l’information reçue et la nécessité de développer des stratégies d’organisation de l’information et des procédés de mémorisation. L’apprentissage consiste à développer un système interne de traitement de l’information. Le rôle de l’enseignant est de concevoir et animer des séances pédagogiques qui reposent sur de multiples cheminements d’apprentissage et qui favorisent l’interactivité. 

						
					

					
							
							Approche constructiviste

							Selon cette approche, l’acquisition des connaissances nécessite un travail de construction : une réorganisation des conceptions mentales précédentes. L’activité cognitive amène des déséquilibres des conceptions mentales. Le rééquilibrage se fait par un double processus d’assimilation et d’accommodation. L’assimilation désigne l’intégration d’éléments externes nouveaux dans la structure interne existante. L’accommodation désigne l’accommodation des structures mentales aux éléments externes qui ne sont pas assimilés. L’apprentissage est donc un processus adaptatif, autorégulé. Pour les constructivistes, les connaissances se construisent par ceux qui apprennent. Le rôle des enseignants est de créer des situations d’apprentissage complexes qui génèrent un conflit cognitif entre l’élève et le problème soulevé par la situation. 

						
					

					
							
							Approche socioconstructiviste

							L’approche socioconstructiviste intègre le rôle social de l’apprentissage au modèle constructiviste. L’acquisition des connaissances se fait par une reconstruction du système de pensée liée aux interactions entre l’élève, ses pairs et l’enseignant. Selon cette approche, le développement de la pensée d’un individu va du social vers l’individuel. C’est par les interactions que se construisent les outils intellectuels qui sont ensuite intériorisés afin de structurer les manières de penser. Pour un élève, il existe un écart entre son niveau de résolution de problème seul et son niveau de résolution de problème grâce aux interactions sociales.

						
					

					
							
							Les situations d’apprentissage collectif génèrent des conflits sociocognitifs qui favorisent l’acquisition de connaissances nouvelles par interactions : les individus apprennent les uns des autres.

							Le rôle de l’enseignant est de créer les situations complexes qui favorisent l’apprentissage coopératif et d’adopter une posture de soutien et de support afin de réduire la complexité des tâches sur les parties que l’apprenant ne peut réaliser seul.

							L’approche socioconstructiviste intègre la métacognition, c’est-à-dire la capacité d’un individu à réfléchir sur sa propre activité. Les connaissances métacognitives sont celles qui permettent d’apprendre à apprendre. Il s’agit de permettre aux apprenants d’analyser leur manière d’apprendre.

						
					

					
							
							Approche connectiviste

							C’est une approche centrée sur les connexions. Les connaissances étant dynamiques, les connexions qui permettent d’acquérir de nouvelles connaissances sont tout aussi importantes pour développer les apprentissages que les connaissances déjà acquises. Le méta-apprentissage (savoir où trouver les connaissances) doit être intégré dans le processus d’apprentissage qui est envisagé comme un processus d’interconnexions entre les différents champs de savoirs de l’apprenant, les interfaces numériques, la communauté des apprenants. Cette approche suppose que les élèves peuvent apprendre à l’aide du numérique sans formation formelle. Le processus d’apprentissage peut se faire avec un minimum d’intervention extérieure : Minimally Invasive Education (MIE). Le rôle de l’enseignant est de favoriser les connexions. L’élève doit développer des capacités d’apprentissage en continu par la création et le maintien de connexions appropriées. Les connectivistes sont des promoteurs de la culture libre et de l’activité de réseaux.

							L’approche repose sur la théorie de la cognition différenciée qui postule que les processus cognitifs ne sont pas internes aux individus pensants.

						
					

				
			



			Par la suite, les théories cognitivistes ont mis en évidence le rôle du traitement de l’information dans la compréhension des phénomènes. Les théories constructivistes ont permis de montrer l’importance de problématiser et de donner du sens aux apprentissages. Elles ont été complétées avec une dimension sociale par les théories socioconstructivistes qui ont mis en évidence les possibilités d’apprentissage par les pairs face, notamment, à des situations complexes. Lorsqu’une classe est organisée en îlots, les procédés d’apprentissage socio-constructivistes sont à l’œuvre par les interactions souhaitées et facilités entre les élèves du groupe de travail. Les théories connectivistes, enfin, ont permis de donner un cadre conceptuel aux réalités constatées d’auto-apprentissage avec les outils numériques. De nos jours, il est – par exemple – possible d’apprendre une langue vivante étrangère par le seul outil numérique (ce qui suppose une motivation sans cesse renouvelée et une plateforme d’auto-apprentissage adaptative qui permet d’individualiser les contenus en fonction des traces laissées par l’utilisateur). L’auto-apprentissage par les outils numériques a cependant des limites car le champ d’apprentissage, permis par ces derniers, porte principalement sur des compétences cognitives. Les compétences essentielles nécessaires à l’appréhension et la mise en action face à des phénomènes complexes sont difficilement abordables au travers des outils numériques.

			Dans sa logique d’acquisition de compétences complexes, le référentiel EDD va suggérer des approches pédagogiques dont la dominante repose sur des procédés d’apprentissage socioconstructivistes, sans que les autres composantes ne soient, pour autant, délaissées. La logique est de fournir un référentiel précis de 255 compétences que doivent acquérir les élèves en laissant l’initiative curriculaire aux acteurs de terrain. Pour l’acquisition de compétences complexes, qui mettent en jeu de façon imbriquée des processus cognitifs, socio-émotionnels ainsi que des aptitudes à passer à l’action, il paraît en effet difficile d’être dans une logique prescriptive qui détaillerait les différents aspects pédagogiques en précisant les modalités pédagogiques à mobiliser. Cette prescription paraît d’autant plus impossible à réaliser que les phénomènes à envisager transcendent largement les disciplines traditionnelles d’enseignement, qu’ils sont complexes par l’étendue de leurs interactions et qu’ils sont évolutifs dans le temps. Pour l’éducation au développement durable, la logique du programme scolaire est donc délaissée au profit de l’approche par le curriculum. Les concepteurs du référentiel EDD se sont ainsi contentés de proposer des thèmes d’études pour chacun des ODD en suggérant des exemples de modèles et de méthodes d’apprentissage.

			Le référentiel EDD suggère une approche institutionnelle globale et précise : « L’EDD ne consiste pas seulement à enseigner le développement durable et à ajouter de nouveaux contenus aux cours et à la formation. Il faudrait que les écoles et les universités se perçoivent comme des lieux d’apprentissage et d’expérience de ce type de développement, et par conséquent, qu’elles axent leurs processus sur les principes correspondants. Pour que l’EDD soit efficace, c’est l’établissement d’enseignement dans son ensemble qu’il faut transformer. Cette approche globale vise à intégrer le développement durable dans tous les aspects du fonctionnement de l’établissement. Il s’agit de repenser le programme d’études, les activités des campus, la culture organisationnelle, la participation des élèves et des étudiants, le leadership et la gestion, les relations communautaires et la recherche. De cette manière, l’établissement lui-même sert de modèle aux apprenants. »

			Dans cette logique, la construction du curriculum revient donc aux enseignants au niveau des établissements scolaires. Cette autonomie pédagogique présente des avantages et des inconvénients. Elle suppose, tout d’abord, que les enseignants disposent du savoir-faire nécessaire en matière d’ingénierie pédagogique pour concevoir les activités permettant aux élèves d’acquérir les compétences attendues. Elle suppose aussi un important travail collaboratif entre les enseignants qui doivent définir, ensemble, le curriculum de leur établissement, en lien avec celui des établissements des cohortes entrantes et sortantes. Pour des enseignants qui revendiquent leurs capacités d’ingénierie pédagogique, l’autonomie de conception du curriculum stimule la créativité et favorise l’innovation. Par la confiance qui est accordée aux enseignants, elle est un facteur de valorisation professionnelle. Elle peut cependant générer des iniquités face aux apprentissages entre établissements qui, par essence, connaissent des différences de curricula. Ces iniquités sont généralement atténuées par la diffusion des bonnes pratiques en réseau.

			Quelles sont les différences entre un programme scolaire et un curriculum ? Les programmes scolaires sont conçus par les autorités centrales d’un système éducatif. Comme leur nom l’indique, ils reposent sur une logique programmatique et sont amenés à être renouvelés à l’issue d’une certaine période. Les programmes scolaires ont une forte dominante disciplinaire. Il y a souvent autant de programmes scolaires que de disciplines d’enseignement avec des conceptions distinctes qui ne sont pas toujours en cohérence. Pour une discipline donnée, le programme scolaire pose généralement des éléments de diagnostic, indique des objectifs pédagogiques par niveau d’enseignement, liste des thèmes d’études qui sont imposés et précise les compétences associées.

			Les curricula sont conçus au niveau des établissements scolaires. Ils reposent sur des référentiels qui contiennent des grilles de compétences détaillées, assorties de niveau d’acquisition ainsi que des descripteurs de tâches qui permettent d’acquérir ces compétences. Les curricula reposent sur une logique stratégique qui conduit à anticiper les évolutions du contexte d’enseignement. Leur conception requiert un diagnostic préalable des conditions particulières à l’établissement scolaire afin de prendre en compte les besoins spécifiques des élèves et les caractéristiques de l’environnement éducatif. Un curriculum décrit l’ensemble des activités pédagogiques et des moyens mis en œuvre afin de permettre l’acquisition des compétences visées par le référentiel avec le détail par niveau d’enseignement. Il repose sur une logique de parcours. Dans un établissement scolaire, les élèves peuvent avoir participé à des activités différentes, mais l’ensemble de leurs activités permet d’aboutir à l’acquisition des mêmes compétences.

			La démarche de conception des curricula a été formalisée par de nombreux auteurs. Parmi ceux-ci, Jan van den Akker propose de placer la raison d’être au centre de la logique de conception. Sa démarche, intitulée Curriculum Design – qui peut être traduite en français par « design pédagogique » –, est illustrée par la toile d’araignée du curriculum. Elle consiste à identifier dix variables de conception d’un curriculum : la raison d’être, les objectifs, les contenus, les activités d’apprentissage, le rôle de l’enseignant, les supports et ressources pédagogiques, les regroupements d’élèves, les lieux d’apprentissage, le temps d’apprentissage et les modalités d’évaluation. Ces variables sont en interaction les unes avec les autres, mais elles doivent être considérées comme formant un ensemble cohérent au centre duquel est placée la raison d’être. Le focus 4 présente la toile d’araignée du design pédagogique.

			L’éducation au développement durable reposant sur une logique de construction du curriculum au niveau des établissements scolaires, il convient de préciser la conception de chacune des variables.
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Focus 4

			Le design pédagogique
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1.1. Raison d’être

			La raison d’être est la variable centrale de la construction du curriculum en éducation au développement durable, celle autour de laquelle toutes les autres vont graviter. Elle consiste à donner le sens aux apprentissages en se focalisant sur la question du « pourquoi » de l’éducation au développement durable.

			Des éléments de réponse sont donnés en introduction du référentiel EDD de l’UNESCO. Pour l’UNESCO : « Les individus doivent apprendre à comprendre le monde complexe dans lequel ils vivent. Ils doivent être capables de collaborer, de s’exprimer et d’agir en faveur de changements positifs. En un mot, d’être des citoyens de la durabilité. » Il s’agit donc de répondre aux enjeux planétaires de développement durable en incitant à une transformation des façons de penser et d’agir qui permette aux individus de devenir acteurs du changement axé sur la durabilité. Depuis le rapport Brundtland de 1987, la durabilité décrit « un mode de développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. »

			Envisagée de la sorte, la raison d’être de l’éducation au développement durable repose donc implicitement sur une vision du monde qui est celle de la durabilité. Celle-ci est pleinement décrite au travers des 17 objectifs de développement durable adoptés par les Nations Unies. La réponse aux besoins des générations présentes est clairement exprimée par les premiers objectifs. Le développement actuel n’est pas considéré comme durable au sens où il génère des inégalités qui conduisent à ne pas répondre aux besoins essentiels pour une partie de l’humanité. Les priorités portent donc sur l’élimination de la pauvreté (ODD 1), la sécurité alimentaire avec la promotion d’une agriculture durable (ODD 2), l’accès à l’eau et la gestion durable des ressources en eau (ODD 6), la réduction des inégalités (ODD 10), la santé et le bien-être (ODD 3), la paix et la justice pour tous (ODD 16), l’égalité entre les sexes (ODD 5), l’accès à l’éducation (ODD 4) et à un travail décent (ODD 8) pour tous.

			Au-delà de la défaillance dans la réponse aux besoins essentiels d’une partie de l’humanité, le développement actuel n’est pas durable au sens où il compromet la capacité des générations futures à répondre à leurs besoins. Le développement durable comprend donc l’accès à des services énergétiques propres et durables (ODD 7), l’évolution vers des infrastructures durables et résilientes (ODD 9), ainsi que vers des villes et des communautés, elles aussi, durables et résilientes (ODD 11), vers des consommations et des productions responsables (ODD 12), qui permettent de lutter contre les changements climatiques (ODD 13) et qui favorisent la vie terrestre (ODD 15) et aquatique (ODD 14), ce qui suppose de mettre en œuvre un partenariat mondial (ODD 17). La vision du monde, sous-jacente aux objectifs de développement durable, n’est pas seulement une vision humaniste. Si elle promeut le bien-être de tous et s’attache à réduire les inégalités du monde6, elle conduit aussi à interroger les capacités de résilience de l’humanité et donc à repenser les relations des humains à la nature7.

			Cette vision comprend aussi un caractère dynamique qui porte sur les modalités du développement. Promouvoir le développement durable suppose une inversion de nombreux processus ou, plus précisément, une éradication des processus destructeurs au profit des processus régénérateurs. Cette approche globale et dynamique est éminemment complexe et il est particulièrement délicat de chercher à synthétiser les mises en lien de cause à effet entre les différents objectifs de développement durable. L’appendice en annexe présente les contributions respectives de différents auteurs qui participent à cet exercice de synthèse.

			Ainsi, à l’ère de l’Anthropocène, la raison d’être du développement durable est la survie de l’humanité ou plus précisément le maintien des conditions de vie dans de nombreux territoires et leur régénérescence dans d’autres, là où elles sont fortement dégradées. Le développement durable repose sur une vision du futur où les humains ne dégradent pas les conditions d’habitabilité de leur planète.

			Si la survie est la raison d’être du développement durable, la raison d’être de l’éducation à ce type de développement est de le permettre. Autrement formulé, la raison d’être de l’éducation au développement durable est de permettre d’aller vers un futur souhaitable en donnant les moyens aux élèves de l’inventer. La raison d’être de l’EDD est clairement explicitée dans le référentiel de l’UNESCO, comme cela a été indiqué en introduction, ainsi que dans la déclaration d’Inchéon. Dans sa vision, celle-ci précise en alinéa 7 : « L’attention renouvelée portée à la finalité et à la pertinence de l’éducation au service de l’épanouissement humain et de la viabilité économique, sociale et environnementale est un aspect caractéristique de l’agenda ODD 4 – Éducation 2030, ancré dans une vision globale et humaniste, qui participe d’un nouveau modèle de développement. Cette vision dépasse largement l’approche utilitariste de l’éducation et intègre les multiples dimensions de l’existence humaine. Elle conçoit l’éducation comme un facteur essentiel à la promotion de la démocratie et des droits de l’homme, au renforcement de la citoyenneté mondiale, de la tolérance et de l’engagement civique, ainsi qu’au développement durable. »

			La raison d’être – le « pourquoi » – d’un curriculum d’éducation au développement durable étant posée, il devient possible de concevoir l’ensemble des autres variables en référence à cette raison d’être (voir focus 4). En premier lieu, il s’agit de définir les objectifs de cette éducation.

			
1.2. Objectifs

			Pour permettre aux élèves d’inventer et de construire un futur souhaitable, il faut s’assurer qu’ils acquièrent un ensemble de compétences qui vont permettre cette conception et cette élaboration. C’est tout l’objet du référentiel que d’identifier, de définir et d’expliciter ces compétences. Pour reprendre la définition de l’UNESCO : « Les compétences sont les attributs spécifiques que les individus doivent posséder afin d’agir et de s’organiser dans des situations et des contextes complexes divers. » L’acquisition de compétences est complexe car celles-ci comprennent des éléments cognitifs (compréhension des phénomènes), affectifs (mise en lien avec les émotions) et conatifs (volonté d’action) et supposent une interaction entre des connaissances, des capacités et des aptitudes. On distingue généralement deux types de compétences : les compétences essentielles et les compétences spécifiques. Les compétences essentielles sont génériques. Elles sont transversales, multifonctionnelles et indépendantes des contextes. Ce sont les compétences nécessaires aux individus pour se développer et s’épanouir tout au long de leur vie. Les compétences essentielles englobent les compétences spécifiques c’est-à-dire celles qui sont requises pour agir avec succès dans un contexte bien particulier.

			En matière de développement durable, il existe huit compétences essentielles8, qui semblent indispensables à acquérir pour évoluer en ce sens. Il s’agit des compétences d’analyse systémique, de résolution intégrée de problème, de réflexion critique, d’analyse normative, de connaissance de soi, de coopération, d’anticipation et de stratégie. Ces compétences essentielles seront détaillées dans la deuxième partie.

			Les objectifs d’apprentissage du référentiel EDD sont formulés en termes de compétences spécifiques, chacune étant reliée à un ODD. Les 255 compétences spécifiques (15 pour chacun des 17 ODD) englobent les trois sphères – cognitive, socio-émotionnelle et comportementale – de façon équilibrée. L’approche pédagogique doit être globale. L’acquisition des compétences relatives à chacune des trois sphères ne peut pas se faire de façon cloisonnée. Autrement formulé, il est nécessaire de comprendre la complexité (sphère cognitive). Mais cette compréhension complexe se fait de façon collective, en lien avec les émotions et les valeurs (sphère socio-émotionnelle). Elle doit permettre le changement par l’action (sphère comportementale). Ces objectifs d’apprentissage sont indissociables et, parmi ceux-ci, les objectifs comportementaux sont ceux qui permettent la concrétisation du développement durable. Beaucoup de ces 85 objectifs comportementaux (5 pour chacun des 17 ODD), expriment la capacité à s’engager en faveur du développement durable. L’engagement peut prendre plusieurs formes présentées dans le focus 5.

			L’engagement est rarement individuel, il se fait au sein des différentes communautés auxquelles un individu appartient. L’engagement personnel se fait au sein de la famille9, il concerne principalement les actes d’épargne et de consommation. L’engagement organisationnel (professionnel ou associatif) se fait dans le cadre de son travail ou de ses loisirs. Il concerne principalement les modalités collectives d’organisation de la production10. L’engagement public se fait dans le cadre des collectives territoriales. Selon une logique de citoyen engagé, il s’agit de participer à la prise de décision de gestion du territoire. L’engagement de mission de vie (professionnelle) consiste à exercer une profession qui met en adéquation sa mission de vie avec les valeurs du développement durable. Il nécessite des compétences d’entrepreneuriat. Enfin, l’engagement militant consiste à s’engager dans des associations locales, nationales ou internationales dont l’objet porte sur un aspect du développement durable.
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Focus 5

			Les formes de l’engagement pour le développement durable
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[image: ]Exemples d’objectifs d’apprentissage du référentiel EDD (parmi les 85 objectifs comportementaux) illustrant les types d’engagement visés11

			Engagement personnel

			1-14) L’élève est capable, lorsqu’il consomme, de prendre en considération la réduction de la pauvreté, la justice sociale et la lutte contre la corruption.

			2-15) L’élève est capable de changer ses habitudes de production et de consommation afin de contribuer au combat contre la faim et à la promotion d’une agriculture durable.

			6-13) L’élève est capable de réduire son empreinte eau individuelle et d’adopter des habitudes quotidiennes économes en eau.

			7-11) L’élève est capable d’appliquer et d’évaluer des mesures visant à améliorer l’efficience et l’autosuffisance énergétique dans sa sphère personnelle et à accroître la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique local.

			8-15) L’élève est capable de définir des critères et de faire des choix de consommation responsables en faveur de conditions de travail plus justes ainsi qu’en faveur d’une dissociation entre la production et les effets des aléas naturels et de la dégradation de l’environnement.

			12-14) L’élève est capable de jouer son rôle d’acteur du marché avec un esprit critique.

			13-11) L’élève est capable de déterminer si ses activités privées sont sans danger pour le climat et, dans le cas contraire, les réévaluer.

			14-13) L’élève sait identifier, trouver et acheter les produits alimentaires de la mer récoltés de manière durable, par exemple les produits labellisés écologiques.

			Engagement organisationnel

			1-13) L’élève est capable d’évaluer les décisions relatives aux stratégies de gestion des entreprises locales, nationales et internationales qui créent ou font reculer la pauvreté, de participer à ces décisions et de les influencer.

			2-13) L’élève est capable d’évaluer les décisions liées aux stratégies de gestion des entreprises locales, nationales et internationales qui ont trait au combat contre la faim et la malnutrition, de participer à ces décisions et de les influencer.

			6-15) L’élève est capable d’évaluer les décisions prises en ce qui concerne les stratégies de gestion des entreprises locales, nationales et internationales liées à la pollution de l’eau, d’y participer et de les influencer.

			10-15) L’élève est capable de s’impliquer dans la conception d’initiatives des entreprises visant à réduire les inégalités.

			13-11) bis L’élève est capable de déterminer si ses activités professionnelles sont sans danger pour le climat et, dans le cas contraire, les réévaluer.

			17-15) L’élève est capable d’inciter les sociétés commerciales à adhérer à des partenariats mondiaux en faveur du développement durable.

			Engagement public

			1-12) L’élève est capable de réclamer et de soutenir publiquement l’élaboration et la prise en compte de politiques en faveur de la justice sociale et économique, de stratégies de réduction des risques et de mesures visant à éliminer la pauvreté.

			2-12) L’élève est capable d’évaluer les décisions liées aux politiques publiques qui ont trait au combat contre la faim, à la malnutrition et à la promotion d’une agriculture durable, de participer à ces décisions et de les influencer.

			3-14) L’élève est capable de réclamer et de soutenir publiquement l’élaboration de politiques de promotion de la santé et du bien-être.

			6-11) L’élève est capable de coopérer avec les autorités locales aux fins de l’amélioration des moyens d’autosuffisance locaux.

			7-14) L’élève est capable d’influencer les politiques publiques relatives à la production, à la distribution et à l’utilisation de l’énergie.

			10-15) bis L’élève est capable de s’impliquer dans la conception de politiques publiques visant à réduire les inégalités.

			11-12) L’élève est capable de participer aux processus décisionnels qui intéressent sa communauté et de les influencer.

			11-14) L’élève est capable de participer à la création d’une communauté inclusive, sûre, résiliente et durable.

			14-14) L’élève est capable de discuter avec les représentants politiques de la surpêche et de la menace qu’elle représente pour les moyens d’existence locaux.

			15-13) L’élève est à même de travailler avec les décideurs à l’amélioration de la législation en faveur de la biodiversité et de la préservation de la nature, et à sa bonne application.

			15-14) L’élève sait faire valoir l’importance des sols comme substrats de nos aliments et la nécessité d’enrayer leur érosion ou d’y remédier.

			16-14) L’élève est capable de devenir un agent du changement en s’élevant contre l’injustice au sein des instances décisionnelles locales.

			Engagement de mission de vie

			2-11) L’élève est capable d’évaluer et de mener, personnellement et à l’échelon local, des actions visant à combattre la faim et promouvoir une agriculture durable.

			6-12) L’élève est capable de contribuer à la gestion des ressources en eau au niveau local.

			8-11) L’élève est capable de s’intéresser à des visions et modèles nouveaux d’une économie durable, inclusive et offrant des emplois décents.

			8-13) L’élève est capable de concevoir et évaluer des idées d’innovation et d’entrepreneuriat axées sur la durabilité.

			9-13) L’élève est capable d’innover et de concevoir des entreprises durables qui répondent aux besoins industriels de son pays.

			9-14) L’élève est capable d’accéder à des services financiers tels que des prêts ou le microfinancement pour financer sa propre entreprise.

			11-11) L’élève sait planifier, exécuter et évaluer des projets communautaires axés sur la durabilité.

			13-15) L’élève est capable de soutenir les activités économiques sans danger pour le climat.

			Engagement militant

			1-11) L’élève est capable de planifier, exécuter, évaluer et reproduire des activités contribuant à faire reculer la pauvreté.

			4-12) L’élève est capable de promouvoir l’égalité des genres dans l’éducation.

			5-15) L’élève est capable de planifier, exécuter, soutenir et évaluer des stratégies en faveur de l’égalité des genres.

			11-15) L’élève est capable de promouvoir les approches à faible émission de carbone au niveau local.

			12-13) L’élève est à même de promouvoir des modes de production durables.

			13-14) L’élève est à même de promouvoir les politiques publiques protégeant le climat.

			14-15) L’élève est capable de faire campagne pour l’extension des zones d’interdiction de la pêche et des réserves marines et pour leur protection sur la base de données scientifiques.

			15-15) L’élève est capable de mener une campagne pour sensibiliser la communauté internationale à l’exploitation des espèces et d’œuvrer pour l’application et l’extension des dispositions de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES).

			16-12) L’élève est capable de réclamer et de soutenir publiquement l’élaboration de politiques visant à promouvoir la paix, la justice, l’inclusion et la solidarité des institutions.

			17-13) L’élève est capable de réclamer et de soutenir publiquement l’élaboration de politiques visant à promouvoir les partenariats mondiaux en faveur du développement durable.



			 

			Pour parvenir à ces objectifs d’engagement, le référentiel UNESCO préconise une pédagogie transformatrice orientée vers l’action : « Bien que tous les éléments de l’approche globale soient importants, ce sont les formes d’apprentissage interactives, intégrantes et critiques qui sont au cœur de l’EDD, dans la salle de classe et dans d’autres contextes, soit une pédagogie transformatrice orientée vers l’action. » L’approche transformatrice est aussi stipulée dans la Déclaration d’Inchéon qui indique en ses alinéas 61 et 62 : « À l’heure de la mondialisation, les problèmes sociaux, politiques, économiques et environnementaux non réglés abondent, aussi l’éducation est-elle essentielle, en ce qu’elle contribue à l’édification de sociétés pacifiques et viables. Toutefois, il est rare que les systèmes éducatifs intègrent pleinement des approches aussi transformatrices. […] Il importe que le contenu d’un tel enseignement soit pertinent et prenne en compte les aspects tant cognitifs que non cognitifs de l’apprentissage. Les connaissances, compétences, valeurs et principes comportementaux dont les individus ont besoin pour mener une vie productive, prendre des décisions éclairées et assumer un rôle actif, au plan local comme au niveau mondial, en affrontant les enjeux globaux et en recherchant des solutions, peuvent être acquis au moyen de l’éducation au développement durable (EDD) et de l’éducation à la citoyenneté mondiale (ECM). »

			L’apprentissage transformationnel est un prolongement des théories socio-constructivistes de l’apprentissage12. Initialement étudié dans le cadre de la formation des adultes, il a donné naissance à des démarches pédagogiques utilisées à tous les niveaux de formation. Cette approche montre comment l’activité d’apprentissage conduit à transformer les perspectives de ceux qui apprennent, ce qui les amène à modifier leurs façons de faire et d’agir. Dans une logique socio-constructiviste, l’apprentissage est un travail de construction, de réorganisation des conceptions mentales. C’est un processus adaptatif qui se déroule à mesure que les élèves font face à des conflits cognitifs. Ce processus est collectif, il conduit à une reconstruction des systèmes de pensée individuels du fait des interactions sociales. L’apprentissage transformationnel suppose une démarche réflexive et critique afin de modifier le cadre de référence de l’apprenant. Le cadre de référence d’un individu est constitué de ses connaissances existantes et de ses expériences antérieures. Chacun ayant ses connaissances propres et sa propre expérience de vie, le cadre de référence est spécifique à chaque individu. Celui-ci façonne les habitudes d’esprit qui sont, en quelque sorte les présupposés de chaque individu : ses schèmes de pensée, ses attitudes13, son intégration dans les normes morales et sociales, ses considérations éthiques, ses pratiques stéréotypées, ses modes de relations interpersonnelles, etc. Ces présupposés s’expriment par des points de vue personnels en rapport à une situation donnée qui orientent l’action en lui donnant du sens, en permettant de choisir des modalités spécifiques et de mobiliser les moyens qui lui sont associés. Ainsi, lorsqu’une situation donnée génère une activité cognitive chez un individu pour lui permettre de la comprendre et de trouver les réponses adaptées, les habitudes d’esprit interviennent dans le traitement des informations en jouant un rôle de filtre et un rôle d’interprétation des informations. Ce filtrage et cette interprétation vont permettre la perception de la situation par l’individu. La perception comprend des aspects cognitifs (ce qu’il en comprend – domaine de la réflexion) et affectifs (ce qu’il en ressent – domaine des émotions). Cette perception va orienter les attentes, les intentions et les réponses que l’individu va donner face à la situation. Le processus n’est pas individuel car les réponses sont généralement collectives. Si les habitudes d’esprit sont propres à chaque individu, elles comprennent l’intégration à des normes sociales qui sont des formes de présupposés collectifs qui dictent des conduites à tenir. Les normes sociales sont des constructions qui résultent d’interactions collectives et qui traduisent les valeurs et les idéaux dominants du groupe social auquel elles se rattachent. Parties intégrantes des habitudes d’esprit des individus, les normes sociales participent grandement au processus adaptatif que les individus mettent en œuvre pour répondre à une situation donnée.

			Envisagée de la sorte, l’adaptation repose principalement sur l’apprentissage passé. Les expériences de réponse à de nouvelles situations viennent compléter le cadre de référence, mais tant que les habitudes d’esprit ne sont pas modifiées, il n’y a pas, stricto sensu, d’apprentissage. Ainsi, toutes les expériences ne sont pas transformationnelles. Pour qu’il y ait apprentissage transformationnel, il faut que les individus ressentent de l’insatisfaction, un manque de cohérence, dans les réponses qu’ils apportent face aux situations qu’ils doivent affronter. L’apprentissage transformationnel n’existe que si les individus enclenchent un processus de réflexion critique qui va modifier leur cadre de référence. Cette démarche réflexive et critique suppose une réflexion sur l’expérience vécue, sur les processus qui ont été mis en œuvre et sur les présupposés qui ont été à l’origine de ces processus. L’apprentissage s’effectue par une prise de conscience de ses préjugés, une remise en question de ses perspectives et une transformation des habitudes d’esprit. Il suppose une démarche de connaissance de soi et donc une capacité d’introspection, d’écoute empathique, une ouverture d’esprit et des facultés d’intelligence émotionnelle qui sont largement favorisées par les dynamiques de groupe.

			Dans sa démarche, l’apprentissage transformationnel a pour objet principal de développer la réflexion critique14 afin de donner du sens aux actions qui sont validées par l’expérience vécue en interaction avec les autres. Cette expérience partagée doit permettre la transformation des points de vue, des croyances et des valeurs. Ces transformations attestent qu’il y a eu apprentissage collectif par le fait que les individus ne sont plus dans la reproduction. L’apprentissage est envisagé selon une approche globale dans ses dimensions cognitive (connaissances, habiletés), socio-émotionnelle (sentiments, aptitudes à communiquer, à coopérer) et comportementale (mise en activité, en interaction face à une situation nouvelle) qui sont indissociables. Il génère une plus grande satisfaction (les réponses apportées sont plus cohérentes), une plus grande efficacité (les réponses apportées sont plus pertinentes) ainsi qu’une forme d’épanouissement liée au processus créatif qui a été initié (les individus ne sont plus dans la reproduction).

			L’apprentissage transformationnel suppose des approches pédagogiques qui sont axées sur les élèves et qui sont orientées vers l’action. L’expérience d’apprentissage doit permettre de nouvelles perspectives qui vont modifier les anciens points de vue, les valeurs et les croyances. Les interactions générées par les situations d’apprentissage vont permettre d’interroger les systèmes de pensée de chacun des participants qui vont être transformés par les interactions. Le référentiel EDD indique : « L’approche axée sur l’apprenant considère les élèves comme des apprenants autonomes et met l’accent sur le développement actif des connaissances plutôt que sur leur simple transfert ou sur des expériences d’apprentissage passives. Les connaissances préalables des apprenants et leur vécu social sont le point de départ utilisé pour stimuler les processus par lesquels les élèves constituent leur propre base de connaissances. » Les pédagogies actives, qui mettent les élèves en activités de groupe face à des situations complexes, sont donc privilégiées pour l’éducation au développement durable. Ces activités pédagogiques doivent prendre en compte le vécu social des élèves.

			La préconisation de pédagogies actives dans le référentiel de l’UNESCO n’est pas anodine. L’antagonisme entre pédagogies actives et passives est toujours prégnant dans de nombreux systèmes éducatifs. Pour les tenants des approches actives, les pédagogies passives sont mises à l’index car elles participent à la construction d’une vision mécaniste du monde dans lequel les savoirs sont construits par ceux qui sont investis de cette mission spécifique – la communauté des savants – et transmis au reste de la société. Le système éducatif prend alors une part importante dans la transmission descendante des savoirs. Cette vision mécaniste fait abstraction de la complexité des phénomènes et surtout elle entérine le modèle de la reproduction, dans lequel les adaptations se font dans les limites étroites du cadre de référence. L’apprentissage transformationnel, promu par l’UNESCO, marque la volonté de sortir de la vision mécaniste et du modèle de la reproduction. En ce sens, il peut être envisagé comme un objectif : transformer les systèmes de pensée, sortir des cadres de références, prendre en compte la complexité, favoriser l’imagination et la créativité, dépasser la vision mécaniste afin de construire un futur qui repose sur un modèle de développement durable15.

			
1.3. Contenus

			Un curriculum comprend deux dimensions. Les thèmes abordés définissent sa largeur. Les compétences acquises expriment leur profondeur16. Élaborer le curriculum d’éducation au développement durable d’un établissement scolaire revient à définir les compétences visées et les thèmes abordés. Très concrètement, il s’agit d’élaborer les progressions pédagogiques selon une logique de parcours.

			 

			L’élaboration des progressions pour un curriculum d’établissement scolaire est un acte collectif. À partir du référentiel de compétences, il s’agit d’indiquer les compétences travaillées selon les niveaux d’enseignement. L’approche est globale, elle concerne toutes les disciplines d’enseignement – qui ont toutes leur légitimité dans l’éducation au développement durable – et tous les types d’objectifs d’apprentissage : cognitifs, socio-émotionnels et comportementaux. Définir une progression est nécessaire car il est ambitieux d’aborder les 17 ODD à chaque niveau d’enseignement – ce qui peut générer une complexité inutile dans l’esprit des élèves – et parce que l’acquisition de certaines compétences constitue les prérequis de certaines autres. Ainsi, les progressions pédagogiques en EDD sont généralement définies lors des temps de réflexion des enseignants en conseil pédagogique. Les regards croisés sont très utiles pour leur élaboration. Les programmes scolaires nationaux contenant des éléments d’éducation au développement durable (voir focus 1), ils peuvent servir de base à l’élaboration des progressions. De plus, les progressions sont établies en concertation avec les établissements scolaires du secteur. La concertation avec ceux qui se situent en amont et en aval permet de construire les parcours sur l’ensemble de la scolarité des élèves. En pratique, les progressions d’aval se construisent en fonction des progressions en amont. Un collège construit sa progression en fonction des progressions communiquées par les écoles primaires. De même, un lycée construit sa progression en tenant compte des progressions des collèges du secteur. Cette logique suppose une concertation entre établissements scolaires d’un niveau d’enseignement afin d’assurer une certaine forme d’harmonisation des progressions, ce qui permet notamment de développer des actions conjointes.

			Le focus 6 présente un exemple de progression pour le cycle 3 qui comprend les niveaux de CM1 et CM2 du primaire et le niveau de 6e du collège. Cette progression détaille, selon les niveaux d’enseignement, les ODD retenus ainsi que les compétences travaillées. Elle est un choix issu d’une concertation entre un collège et les écoles primaires du secteur. D’autres établissements scolaires font des choix différents.
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Focus 6

			Exemple de progression pédagogique EDD au cycle 3

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							CM1

						
							
							ODD 1

						
							
							Éradication de la pauvreté

						
					

					
							
							ODD 6

						
							
							Accès à l’eau et à l’assainissement

						
					

					
							
							ODD 12

						
							
							Consommation et production responsables

						
					

					
							
							ODD 13

						
							
							Lutte contre les changements climatiques

						
					

					
							
							CM2

						
							
							ODD 2

						
							
							Lutte contre la faim

						
					

					
							
							ODD 5

						
							
							Égalité entre les sexes

						
					

					
							
							ODD 7

						
							
							Énergie propre et d’un coût abordable

						
					

					
							
							ODD 10

						
							
							Réduction des inégalités

						
					

					
							
							6e

						
							
							ODD 9

						
							
							Innovation et infrastructures

						
					

					
							
							ODD 11

						
							
							Villes et communautés durables

						
					

					
							
							ODD 14

						
							
							Vie aquatique

						
					

					
							
							ODD 15

						
							
							Vie terrestre

						
					

					
							
							Tous niveaux

						
							
							ODD 3

						
							
							Accès à la santé

						
					

					
							
							ODD 16

						
							
							Justice et paix

						
					

					
							
							Non abordés au cycle 3

						
							
							ODD 4

						
							
							Accès à une éducation de qualité

						
					

					
							
							ODD 8

						
							
							Accès à des emplois décents

						
					

					
							
							ODD 17

						
							
							Partenariat mondial

						
					

				
			



			 

			Les focus 7 et 8 présentent des exemples de progression pédagogique en EDD au collège et au lycée (sans entrer dans le détail des compétences travaillées).
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Focus 7

			Exemple de progression pédagogique EDD au collège

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							6e

						
							
							ODD 9

						
							
							Innovation et infrastructures

						
					

					
							
							ODD 11

						
							
							Villes et communautés durables

						
					

					
							
							ODD 14

						
							
							Vie aquatique

						
					

					
							
							ODD 15

						
							
							Vie terrestre

						
					

					
							
							5e

						
							
							ODD 1

						
							
							Éradication de la pauvreté

						
					

					
							
							ODD 2

						
							
							Lutte contre la faim

						
					

					
							
							ODD 6

						
							
							Accès à l’eau et à l’assainissement

						
					

					
							
							4e

						
							
							ODD 5

						
							
							Égalité entre les sexes

						
					

					
							
							ODD 12

						
							
							Consommation et production responsables

						
					

					
							
							ODD 13

						
							
							Lutte contre les changements climatiques

						
					

					
							
							3e

						
							
							ODD 7

						
							
							Énergie propre et d’un coût abordable

						
					

					
							
							ODD 10

						
							
							Réduction des inégalités

						
					

					
							
							ODD 16

						
							
							Justice et paix

						
					

					
							
							Tous niveaux

						
							
							ODD 3

						
							
							Accès à la santé

						
					

					
							
							ODD 17

						
							
							Partenariat mondial

						
					

					
							
							Non abordés au collège

						
							
							ODD 4

						
							
							Accès à une éducation de qualité

						
					

					
							
							ODD 8

						
							
							Accès à des emplois décents
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Focus 8

			Exemple de progression pédagogique EDD au lycée

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							2de

						
							
							ODD 2

						
							
							Lutte contre la faim

						
					

					
							
							ODD 4

						
							
							Accès à une éducation de qualité

						
					

					
							
							ODD 5

						
							
							Égalité entre les sexes

						
					

					
							
							ODD 8

						
							
							Accès à des emplois décents

						
					

					
							
							ODD 14

						
							
							Vie aquatique

						
					

					
							
							1re

						
							
							ODD 6

						
							
							Accès à l’eau et à l’assainissement

						
					

					
							
							ODD 7

						
							
							Énergie propre et d’un coût abordable

						
					

					
							
							ODD 9

						
							
							Innovation et infrastructures

						
					

					
							
							ODD 11

						
							
							Villes et communautés durables

						
					

					
							
							ODD 15

						
							
							Vie terrestre

						
					

					
							
							Terminale

						
							
							ODD 1

						
							
							Éradication de la pauvreté

						
					

					
							
							ODD 10

						
							
							Réduction des inégalités

						
					

					
							
							ODD 12

						
							
							Consommation et production responsables

						
					

					
							
							ODD 13

						
							
							Lutte contre les changements climatiques

						
					

					
							
							ODD 16

						
							
							Justice et paix

						
					

					
							
							Tous niveaux

						
							
							ODD 3

						
							
							Accès à la santé

						
					

					
							
							ODD 17

						
							
							Partenariat mondial

						
					

				
			



			 

			La construction pédagogique en lycée est rendue délicate par le fait que les cursus des élèves sont différents selon les choix d’enseignements de spécialité qu’ils effectuent à partir du niveau de première et par le fait que certains des programmes associés à ces enseignements sont très peu axés sur les compétences. Il est néanmoins possible de définir une progression pédagogique commune, mais cela suppose de veiller à une composition hétérogène – selon les enseignements de spécialité – des regroupements d’élèves lors des activités pédagogiques dédiées à l’EDD. Cette hétérogénéité permet l’apprentissage par les pairs et l’enrichissement des regards croisés d’élèves qui suivent différents enseignements de spécialité.

			L’hétérogénéité des compétences acquises se retrouve aussi lors des premières années d’enseignement supérieur. À cet égard, il est souhaitable que la progression pédagogique EDD des niveaux L1 et L2 soit commune à toutes les composantes d’une université et que les regroupements puissent se faire de façon large, en intégrant les étudiants des différents cursus universitaires. Lors des activités pédagogiques dédiées à l’EDD, plus la diversité des groupes de travail est élevée, plus les points de vue sont différenciés lors des échanges. Cela favorise la transformation des perceptions individuelles des participants, mais aussi les processus de créativité qui se nourrissent des regards croisés.

			Pour l’enseignement professionnel, en lycée, en centre de formation des apprentis ou en sections de techniciens supérieurs après le baccalauréat, les spécialités portant sur l’apprentissage de gestes métiers bien spécifiques, il est difficile de faire naître des synergies collectives, même si les regards croisés restent riches d’enseignement. Les programmes de tronc commun étant uniformisés pour toutes les formations, il est possible de concevoir les progressions pédagogiques EDD sur la base de ces programmes dans une logique de parcours qui s’étend sur cinq années.

			Les progressions pédagogiques EDD ainsi définies précisent, pour chaque niveau d’enseignement, les ODD abordés ainsi que les compétences qui sont travaillées. Beaucoup de compétences sont abordées à plusieurs niveaux d’enseignement, selon une logique progressive qui va de l’initiation (en primaire) à l’expertise en fin de cursus. Pour prendre l’exemple de la compétence 15-2) : L’élève comprend les multiples menaces qui pèsent sur la biodiversité, y compris la destruction des habitats, la déforestation, la fragmentation, la surexploitation et les espèces invasives, et sait faire le lien entre ces menaces et la biodiversité locale, il s’agit d’une compétence qui se retrouve à plusieurs niveaux d’enseignement de l’école primaire au lycée avec un approfondissement qui est progressif. À l’inverse, lorsque certains objectifs d’apprentissage peuvent être considérés comme acquis à un certain niveau d’enseignement, il n’est pas utile de les approfondir par la suite. C’est le cas des compétences liées à l’ODD 13 : Lutte contre les changements climatiques. Beaucoup de collèges ont fortement mis l’accent sur cet ODD dans leur progression pédagogique, avec des temps banalisés dédiés à des activités permettant la compréhension des enjeux, la mise en lien des différents acteurs et des propositions d’actions. Ainsi, un grand nombre des 15 objectifs d’apprentissage relatifs à cet ODD peuvent être considérés comme acquis en fin de collège et on peut s’interroger sur la nécessité de travailler à nouveau ces objectifs au lycée sachant que les élèves ont souvent l’impression d’une redite qui ne les fait pas progresser et que le temps consacré à ces redites est du temps pris sur du temps qui permettrait d’aborder d’autres objectifs du référentiel EDD.

			La définition des contenus d’un curriculum ne se limite pas à établir les progressions pédagogiques en termes de compétences travaillées par niveau d’enseignement. Il faut aussi définir les thèmes communs qui sont, eux aussi, rattachés aux niveaux d’enseignement. Le référentiel de l’UNESCO propose 170 thèmes (10 par ODD) associés à l’éducation au développement durable. Il ne s’agit que de propositions. Il n’est pas nécessaire d’avoir abordé tous les thèmes pour s’assurer que l’ensemble des compétences de développement durable seront travaillées. Il est tout à fait envisageable de ne pas retenir certains thèmes17. De plus, beaucoup des thèmes proposés ne peuvent être abordés qu’à certains niveaux d’enseignement en fonction des prérequis qu’ils nécessitent. Pour prendre l’exemple de l’ODD 10 : Réduction des inégalités, le thème Les différents indicateurs mesurant les inégalités est difficilement abordé avant la fin de scolarité au collège. De même, le thème Les politiques relatives à la fiscalité, aux salaires et à la protection sociale ne peut être abordé qu’à partir du lycée. À l’inverse, certains thèmes sont facilement abordables, dès l’école primaire, par exemple : Les produits chimiques, la pollution et la contamination de l’air, de l’eau et des sols ou Les exportations d’eau (eau virtuelle) ou La production et la gestion des déchets (prévention, réduction, recyclage, réutilisation) ou L’élévation du niveau des mers et ses conséquences pour certains pays, etc. Enfin, certains thèmes du référentiel EDD sont déjà existants dans les programmes scolaires des pays et donc déjà rattachés à un ou plusieurs niveaux d’enseignement.

			Dans une logique d’appropriation du référentiel, il est important de laisser une large place à la réflexion collective afin de choisir les thèmes qui seront abordés et de les rattacher aux différents niveaux d’enseignement. Comme pour la progression des objectifs d’apprentissage, cette réflexion nécessite une concertation avec les autres établissements scolaires. Les focus 9, 10 et 11 donnent des exemples de thèmes ODD par niveaux.
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Focus 9

			Exemple de THÈMES EDD au CYCLE 2

			
				
					
					
				
				
					
							
							CM1

						
							
							Réalisation d’une étude de cas sur la pauvreté et la richesse dans certains pays (à partir de recherche sur documents) ou au niveau local (à travers des visites sur le terrain, des entretiens, etc.)

							Organisation d’excursions et de visites sur le terrain pour découvrir les infrastructures locales en matière d’eau, et de contrôle de la qualité de l’eau à l’école et chez soi

							Élaboration d’un projet d’activité sur l’eau invisible afin de déterminer, par exemple, combien il y a d’eau dans un litre de bière, un kilo de bœuf, un tee-shirt, etc.

							Visionnage de courts films ou documentaires aidant l’élève à comprendre les modes de production et de consommation

							Calcul par l’élève de son empreinte écologique et réflexion à ce sujetConception et exécution d’un projet d’action ou d’une campagne sur la protection du climat

						
					

					
							
							CM2

						
							
							Organisation d’excursions et de visites dans des exploitations agricoles pratiquant l’agriculture durable

							Suivi des aliments de l’exploitation à l’assiette - culture, récolte et préparation des aliments, par exemple - dans le cadre d’un projet de jardinage urbain ou scolaire

							Célébration de la journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes (25 novembre)

							Réflexion et discussion de l’élève sur sa propre utilisation de l’énergie, par exemple classement des fins auxquelles l’énergie est utilisée selon une échelle (subjective) allant de la réponse à des besoins essentiels (cuisson des aliments...) au luxe (piscine...)

							Organisation d’excursions sur des sites de production d’énergie, y compris discussions sur les avantages et les inconvénients, d’un point de vue éthique, de différents types d’énergie et de projets énergétiques

							Entretiens avec des personnes en situation de vulnérabilité (migrants, par exemple)

						
					

					
							
							6e

						
							
							Jeu de rôle : une journée sans électricité

							Description d’un monde où les systèmes de transport n’utilisent plus de combustibles fossiles

							Excursions dans des éco-villages et autres laboratoires vivants, des usines de traitement des eaux usées et autres installations en vue d’y observer les meilleures pratiques actuelles

							Invitation à l’adresse des membres âgés de la communauté afin qu’ils expliquent comment l’établissement humain s’est transformé au fil du temps et quel est leur lien avec la biorégion. Étude de l’établissement et de ses modifications à travers le prisme de l’art, de la littérature et de l’histoireExcursions sur des sites côtiers

							Conception et exécution d’un projet (de jeunes) en rapport avec le vie aquatique

							Débat sur l’utilisation et la gestion des ressources halieutiques à l’écoleOrganisation d’un atelier sur le compostage et la formation de la matière organique

							Excursion dans un parc naturel des environs à des fins culturelles - récréation, méditation, art

							Bio-inventaire éclair : journée annuelle durant laquelle la communauté se rassemble pour répertorier un nombre aussi grand que possible d’espèces locales diffférentes
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Focus 10

			Exemple de THÈMES EDD au collège

			
				
					
					
				
				
					
							
							6e

						
							
							Jeu de rôle : une journée sans électricité

							Description d’un monde où les systèmes de transport n’utilisent plus de combustibles fossiles

							Excursions dans des éco-villages et autres laboratoires vivants, des usines de traitement des eaux usées et autres installations en vue d’y observer les meilleures pratiques actuelles

							Invitation à l’adresse des membres âgés de la communauté afin qu’ils expliquent comment l’établissement humain s’est transformé au fil du temps et quel est leur lien avec la biorégion. Étude de l’établissement et de ses modifications à travers le prisme de l’art, de la littérature et de l’histoire

							Excursions sur des sites côtiers

							Conception et exécution d’un projet (de jeunes) en rapport avec le vie aquatique

							Débat sur l’utilisation et la gestion des ressources halieutiques à l’école

							Organisation d’un atelier sur le compostage et la formation de la matière organique

							Excursion dans un parc naturel des environs à des fins culturelles – récréation, méditation, art

							Bio-inventaire éclair : journée annuelle durant laquelle la communauté se rassemble pour répertorier un nombre aussi grand que possible d’espèces locales diffférentes

						
					

					
							
							5e

						
							
							Planification et exécution d’une campagne de sensibilisation sur la pauvreté à l’échelon local et dans le monde

							Conception et analyse d’un scénario ayant pour thème les systèmes de production et de consommation alimentaires locaux et nationaux et/ou les conséquences des catastrophes et aléas naturels sur les systèmes de production alimentaire

							Calcul par l’élève de son empreinte eau

							Planification et gestion d’une campagne de sensibilisation ou projet d’action de jeunes sur l’eau et son importance

						
					

					
							
							4e

						
							
							Invitation adressée à des personnes ayant été victimes de la violence fondée sur l’identité de genre ou l’orientation sexuelle, afin qu’elles viennent témoigner

							Analyse du cycle de vie de différents produits (par exemple téléphones mobiles, ordinateurs, vêtements)

							Élaboration et exécution d’un projet d’action (de jeunes) sur la production et la consommation (par exemple articles de mode, technologie, etc.)

							Analyse de différents scénarios du changement climatique : postulats, conséquences et antécédents

							Réalisation d’une étude de cas sur les possibilités d’un accroissement des risques de catastrophes dans la communauté locale sous l’effet du changement climatique

						
					

					
							
							3e

						
							
							Expérience sur des technologies liées aux énergies renouvelablesCampagne pour des économies d’énergie dans l’établissement de l’élève ou au niveau local

							Analyse de l’expérience personnelle des élèves sur le fait d’être privilégié ou victime d’une discrimination

							Jeux de distribution simples visant à discuter des effets psychologiques d’un traitement injuste ou inéquitable ou de l’exacerbation, par les inégalités, de l’impact des aléas naturels sur une communauté

							Jeux de rôle sur les différents groupes dans le monde qui sont victimes de l’injustice
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Focus 11

			Exemple de THÈMES EDD au lycée

			
				
					
					
				
				
					
							
							2de

						
							
							Jeux de rôle opposant petits producteurs et grosses entreprises sur un marché mondial influencé par les taxes, les subventions, les droits de douane, les quotas, etc.

							Analyse sur la base d’une étude de cas des politiques publiques ou stratégies de gestion d’entreprises propres ou non à combatrre la faim, à réduire le gaspillage alimentaire et à promouvoir une agriculture durable

							Organisation de journées de l’EDD aux niveaux local, régional et national

							Réalisation d’une étude de cas sur le système éducatif et l’accès à l’éducation (inscriptions dans l’enseignement primaire, par exemple) dans un certain nombre de communautés ou de pays

							Journée consacrée à accomplir des tâches traditionnellement dévolues à des femmes ou à des hommes (échange de tâches)

							Jeu de rôle consistant à se faire l’avocat du diable pour différents modèles de croissance économique

							Cartographie des multiples parcours personnels et perspectives de carrière

							Jeu de rôle sur les insulaires contraints de s’expatrier suite à l’élévation du niveau des mers

							Réalisation d’une étude de cas sur les relations entre la mer et la culture et les moyens de subsistance dans différents pays

						
					

					
							
							1re

						
							
							Élaboration d’un modèle de distribution et d’utilisation durable de l’eau à l’échelon local, à la lumière d’expériences couronnées de succès

							Analyse de scénarios concernant la production, la distribution et l’utilisation futures de l’énergie

							Travaux de groupe sur la quantité d’énergie nécessaire pour produire des produits de première nécessité, par exemple une miche de pain, des céréales, etc.

							Établissement d’un plan d’action de décroissance énergétique pour la communauté locale

							Élaboration et exécution d’un projet d’action (des jeunes) pour des villes et communautés durables

							Projets de cartographie de la région en vue de relever les endroits où les espaces publics ouverts sont bien utilisés, les efforts de planification à l’échelle humaine, les zones où les besoins de la communauté sont pris en compte, les espaces verts, etc. Cela permet aussi de déterminer les zones où des améliorations sont nécessaires, notamment celles qui sont le plus exposées aux aléas naturels

							Réalisation d’un clip vidéo de deux minutes sur un exemple de communauté durable

							Cartographie de la région indiquant les habitats de diverses espèces sauvages, mais aussi les barrières, telles que les routes et leurs effets de dispersion, et les populations d’espèces invasives

						
					

					
							
							Terminale

						
							
							Planification et lancement d’une société gérée par les élèves qui vend des articles de commerce équitable

							Planification d’une campagne politique ou de sensibilisation visant les inégalités dans les systèmes commerciaux mondiaux

							Gestion par les élèves d’une société produisant et vendant des produits durables

							Jeux de rôle sur les différents acteurs d’un système commercial (producteur, annonceur publicitaire, consommateur, gestionnaire des déchets, etc.)

							Jeu de rôle visant à ressentir et évaluer sous différents angles l’impact de phénomènes liés au changement climatique

							Élaboration d’une page web ou d’un blog présentant des contributions collectives sur les questions relatives au changement climatique

							Débats sur les questions de justice s’inscrivant dans un contexte historique ou culturel particulier, par exemple sur les personnes disparues en Argentine, en Afrique du Sud du temps de l’apartheid, etc. et sur la manière dont ces questions ont évolué

						
					

				
			



			 

			 

			 

			Beaucoup d’établissements scolaires font reposer leur progression pédagogique EDD sur une logique de parcours, ce qui signifie que tous les élèves n’abordent pas nécessairement tous les thèmes proposés. Pour un niveau d’enseignement donné, les élèves, répartis en groupes d’activité, doivent choisir un ou plusieurs thèmes EDD parmi ceux qui sont proposés, sachant que tous les thèmes du niveau doivent avoir été choisis par au moins un groupe. Dans cette logique de parcours, les compétences travaillées seront les mêmes pour tous, mais les thèmes abordés seront différents. Cette logique suppose des temps de restitution collective des travaux spécifiques à chacun des groupes.

			La définition des progressions thématiques est très utile pour les établissements scolaires qui travaillent en réseau, ce qui facilite la construction pédagogique commune qui se fait généralement à distance, notamment lorsqu’il s’agit de réseaux pédagogiques européens (Projet eTwinning et/ou Erasmus) ou mondiaux (écoles associées à l’UNESCO). Le fait d’avoir défini des progressions claires qui précisent, par niveau, les compétences travaillées et les thèmes abordés permet de disposer d’une référence commune pour construire les activités d’apprentissage qui se feront en réseau.

			
1.4. Activités d’apprentissage

			Selon une logique socioconstructiviste, les élèves apprennent lorsqu’ils sont mis en activité par groupe face à des situations concrètes, complexes et nouvelles qui vont susciter des processus collectifs de réflexion et de créativité. C’est par l’expérience nouvelle, par la mise en activité collective et les nombreuses interactions que celle-ci suscite que l’apprentissage s’effectue. C’est alors que l’apprentissage transformationnel opère car l’expérience nouvelle vient modifier les cadres de référence de chacun des élèves.

			Pour l’éducation au développement durable, les pédagogies reposant sur les approches socioconstructivistes sont largement privilégiées, ce qui ne signifie pas que les autres approches de l’apprentissage sont totalement délaissées. Les théories de l’apprentissage sont cumulatives. Elles éclairent toutes, à leur manière, certains aspects du processus d’apprentissage. Ainsi, des moments de pédagogie descendante peuvent être envisagés pour certains élèves qui ont besoin d’étayage. De même, l’approche connectiviste est utile pour développer les capacités de méta-apprentissage qui permettent aux élèves de savoir où trouver les connaissances et comment se mettre en connexion.

			La création des activités d’apprentissage selon une logique socioconstructiviste est complexe : « Construire une séance d’apprentissage en intégrant toutes les possibilités d’interactions pédagogiques devient complexe : il faut problématiser la séance d’apprentissage, établir un questionnement adapté, trouver les exemples pertinents, susciter et guider la réflexion, élaborer la disposition des contenus, prévoir les éléments de production des élèves, gérer le déroulé des activités en fonction des capacités de concentration des élèves, utiliser les différentes formes de mémorisation, provoquer les interactions entre élèves, varier les contenus et les formulations, etc. La valeur pédagogique de la séance dépend fortement de la mise en situation qui est transcrite au travers des supports pédagogiques. L’utilisation de supports pédagogiques aboutis conditionne le bon déroulement de la séance pédagogique. La situation d’apprentissage doit susciter la réflexion et l’activité des élèves, mais si le support n’est pas attractif, si les exemples qu’il contient ne sont pas évocateurs, si les consignes et les questionnements sont mal formulés, si les activités proposées sont trop linéaires et répétitives, si l’espace laissé à la production des élèves est trop restreint, si le support ne permet pas la compréhension des concepts... alors les élèves ne seront pas placés dans les conditions optimales d’apprentissage18. » Autrement formulé, la construction des activités d’apprentissage suppose de disposer de compétences en ingénierie pédagogique19. En théorie, tous les enseignants sont diplômés de niveau master et disposent donc de ces compétences. Dans la pratique, si cela est vrai pour beaucoup d’entre eux qui trouvent une réelle source d’épanouissement dans la conception d’activités ­complexes d’apprentissage, d’autres préfèrent adopter une posture de technicien en appliquant rigoureusement des préconisations pédagogiques sans chercher à intervenir dans le processus créatif, en amont des séances d’apprentissage, ce qui est souvent perçu comme étant très chronophage. Cependant, devant la complexité de la création des activités d’apprentissage, les enseignants ont appris à mutualiser leurs pratiques et à fonctionner en réseau. Avec les réseaux pédagogiques, l’élaboration des activités d’apprentissage n’est pas un acte isolé, mais résulte d’une co-construction collective où chacun fait bénéficier les autres de sa créativité, issue de son expérience professionnelle. L’activité des réseaux pédagogiques, souvent informelle, s’est développée autour de la compréhension de l’environnement éducatif et du partage de bonnes pratiques. Une bonne pratique est une pratique reconnue comme optimale par les pairs du réseau. Dans le cadre de la mutualisation des pratiques, face à une problématique donnée, l’activité de réseau consiste, pour chacun, à exposer sa pratique et à la soumettre au regard critique des autres. Les échanges permettent d’enrichir les pratiques individuelles de chacun et de définir des préconisations collectives de bonnes pratiques qui sont une synthèse des solutions les plus pertinentes identifiées par les pairs. Bien souvent, l’activité des réseaux pédagogiques ne se limite pas au partage de bonnes pratiques, mais porte aussi sur les ressources pédagogiques, qui sont enrichies par les pairs du réseau. La conception des activités d’apprentissage repose alors sur une logique de ressources éducatives libres (REL)20. Les enseignants concepteurs de ressources pédagogiques autorisent et favorisent leur diffusion large sous licence libre, ce qui permet aux autres enseignants de se les approprier, de les transposer dans leur contexte pédagogique et d’apporter des enrichissements qui bénéficient à tous. Cette logique de large distribution de ressources éducatives libres est particulièrement existante parmi les acteurs de l’éducation au développement durable. Beaucoup d’enseignants investis dans l’EDD ont le sentiment d’appartenir à une communauté mondiale, animée par une mission de vie qui suppose le libre partage de ses créations. Ainsi, à l’échelle d’un établissement scolaire, la conception des activités d’apprentissage ne part pas d’une feuille blanche, mais consiste plutôt à identifier, parmi les nombreuses ressources éducatives libres mises à disposition par les réseaux, celles qui sont les plus appropriées au contexte spécifique de l’établissement, celles qui permettront des activités d’apprentissage s’inscrivant pleinement dans la progression pédagogique voulue par l’établissement.

			Toutes les activités d’apprentissage n’ont pas la même valeur pédagogique. Plusieurs activités d’apprentissage fréquemment utilisées en EDD seront présentées dans la troisième partie. Les moyens qui permettent de qualifier la valeur pédagogique d’une activité d’apprentissage seront alors précisés.

			Le référentiel de l’UNESCO fait aussi des préconisations en la matière en indiquant les « Principales méthodes d’apprentissage aux fins des ODD :

			– Projets collaboratifs portant sur le monde réel (projets d’apprentissage par le service et campagnes à l’appui de différents ODD),

			– Exercices d’élaboration de visions (ateliers prospectifs, analyse de scénarios, récits utopiques/dystopiques, réflexion science-fictionnelle et prévision/rétrospection),

			– Analyse de systèmes complexes au travers de projets de recherche communautaires, études de cas, analyse des parties prenantes, modélisation, jeux de systèmes,

			– Réflexion critique au travers de débats intérieurs, de journaux personnels, etc. »

			Ces préconisations supposent de mettre les élèves en activités concrètes de développement durable. Pour éduquer au développement durable, il faut faire pratiquer le développement durable. Ainsi, afin de mettre en prise les élèves avec la réalité du développement durable, le référentiel suggère de faire venir des acteurs dans l’établissement scolaire ou d’organiser les déplacements d’élèves sur des lieux de développement durable. Plusieurs exemples sont donnés dans le référentiel pour l’ODD 2 : Organisation d’excursions et de visites dans des exploitations pratiquant l’agriculture durable ou l’ODD 6 : Organisation d’excursions et de visites sur le terrain pour découvrir les infrastructures locales en matière d’eau, et de contrôle de la qualité de l’eau à l’école et chez soi ou l’ODD 7 : Organisation d’excursions sur les sites de production d’énergie ou l’ODD 8 : Activités en salle de classe avec des employeurs ou l’ODD 10 : Entretiens avec des personnes en situation de vulnérabilité (migrants, par exemple) ou l’ODD 11 : Excursions dans des éco-villages et autres « laboratoires vivants », des usines de traitement des eaux usées et autres installations en vue d’y observer les meilleures pratiques actuelles ou l’ODD 11 : Invitation adressée à des membres âgés de la communauté afin qu’ils expliquent comment l’établissement humain s’est transformé au fil du temps et quel est leur lien avec la biorégion ou l’ODD 14 : Excursions sur des sites côtiers ou l’ODD 16 : Visite d’un tribunal ou d’un poste de police local.

			Pour chacun des ODD, le référentiel donne aussi des exemples concrets d’activités d’apprentissage qui vont au-delà de la simple découverte des réalités du développement durable. On retrouve ainsi des propositions d’activités à forte valeur pédagogique pour l’EDD. À ce titre, il est utile de développer chacun des quatre types d’activités d’apprentissage préconisées par le référentiel EDD.

			• La pédagogie de projet est fortement recommandée. Il s’agit de concevoir, avec les élèves, des projets pédagogiques qui permettront des mises en activité concrètes de développement durable. Ces projets peuvent prendre une forme entrepreneuriale quand les élèves conçoivent une activité qui les met en lien avec la réalité. Des exemples sont donnés pour l’ODD 1 : Planification et lancement d’une société gérée par les élèves qui vend des articles de commerce équitable ou l’ODD 2 : Activité encourageant les élèves à faire bénéficier des personnes dans le besoin des surplus alimentaire ou l’ODD 8 : Planification et exécution de projets d’entrepreneuriat et d’entrepreneuriat social ou l’ODD 11 : Aménagement d’un jardin communautaire ou l’ODD 12 : Gestion par les élèves d’une société produisant et vendant des produits durables.

			D’autres projets vont consister en une campagne de sensibilisation. Plusieurs exemples sont donnés pour l’ODD 1 : Planification et exécution d’une campagne de sensibilisation que la pauvreté à l’échelon local et dans le monde ou l’ODD 6 : Planification et gestion d’une campagne de sensibilisation ou projet d’action de jeunes sur l’eau et son importance ou l’ODD 7 : Campagne pour les économies d’énergie dans l’établissement de l’élève ou au niveau local ou l’ODD 10 : Planification d’une campagne de sensibilisation visant les inégalités dans les systèmes commerciaux mondiaux ou l’ODD 13 : Conception et exécution d’un projet d’action ou d’une campagne sur la protection du climat.

			Certains projets portent sur l’organisation de journées spécifiques – souvent appelées éco-days – dédiées à certains ODD, qui impliquent toutes la communauté scolaire, les élèves, les personnels et les parents, sur la base du volontariat. Le rattachement de ces éco-days à des journées mondiales proposées par l’UNESCO renforce le sentiment d’appartenance à la communauté mondiale œuvrant pour le développement durable. Parmi les exemples du référentiel, on retrouve pour l’ODD 4 : Organisation de journées de l’EDD aux niveaux local, régional et national ou l’ODD 5 : Célébration de la journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes (25 novembre) ou l’ODD 15 : Célébration de la Journée de la Terre (le 22 avril) et/ou de la Journée mondiale de l’environnement (le 5 juin) ou l’ODD 16 : Célébration de la Journée internationale de la paix (le 21 septembre).

			• Puisqu’il s’agit d’inventer et de construire un futur durable, certaines activités d’apprentissage portent sur l’élaboration d’une vision commune. Concrètement, il s’agit d’analyser et de comparer des scénarios existants21, de favoriser la conception stratégique par le biais d’ateliers prospectifs reposant sur la créativité et sur l’anticipation et de construire des récits sur le futur souhaitable. Ainsi, le référentiel propose pour l’ODD 2 : Conception et analyse d’un scénario ayant pour thème les systèmes de production et de consommation alimentaires locaux ou nationaux et/ou les conséquences des catastrophes et aléas naturels sur les systèmes de production alimentaire ou l’ODD 7 : Analyse de scénarios concernant la production, la distribution et l’utilisation futures de l’énergie ou l’ODD 9 : Description d’un monde où les systèmes de transport n’utilisent plus de combustibles fossiles ou l’ODD 13 : Analyse de différents scénarios du changement climatique ; postulats, conséquences et antécédents.

			• L’analyse de systèmes complexes est incontournable pour développer la compétence essentielle qui lui est associée. Il s’agit d’étudier des écosystèmes biologiques et les flux qui les parcourent, à l’échelle locale, régionale ou mondiale. Par extension, l’étude porte aussi sur les écosystèmes humains. L’analyse consiste à identifier les variables d’évolution de ces systèmes afin d’envisager les possibilités d’inflexion vers un développement durable. Très concrètement, il s’agit de développer des projets de recherche qui portent prioritairement sur le territoire local, de procéder à des études de cas opérationnelles22 en identifiant le rôle des parties prenantes. Ces projets de recherche et ces études de cas peuvent permettre la modélisation et la simulation. Le référentiel EDD propose des exemples concrets de ce type d’activités, par exemple pour l’ODD 1 : Réalisation d’une étude de cas sur la pauvreté et la richesse dans certains pays (à partir de recherches sur documents) ou au niveau local (à travers des visites sur le terrain, des entretiens) ou l’ODD 2 : Analyse sur la base d’une étude de cas des politiques publiques ou stratégies de gestion d’entreprises propres ou non à combattre la faim, réduire le gaspillage alimentaire et promouvoir une agriculture durable ou l’ODD 7 : Travaux en groupe sur la quantité d’énergie nécessaire pour produire des produits de première nécessité, par exemple une miche de pain, des céréales ou l’ODD 9 : Jeux de rôle, une journée sans électricité ou l’ODD 12 : Jeux de rôle sur les différents acteurs d’un système commercial (producteur, annonceur publicitaire, consommateur, gestionnaire des déchets) ou l’ODD 13 : Réalisation d’une étude de cas sur les possibilités d’un accroissement des risques de catastrophes dans la communauté locale sous l’effet du changement climatique ou l’ODD 14 : Réalisation d’une étude de cas sur les relations entre la mer et la culture et les moyens de subsistance dans différents pays.

			• La réflexion critique, enfin, suppose d’organiser des débats qui permettent les échanges de points de vue. Plusieurs exemples sont donnés dans le référentiel pour l’ODD 3 : Discussions à caractère éthique sur ce que signifie une vie placée sous le signe de la santé et du bien-être ou l’ODD 7 : Discussions sur les avantages et les inconvénients, d’un point de vue éthique, de différents types d’énergie et de projets énergétiques ou l’ODD 14 : Débats sur l’utilisation et la gestion des ressources halieutiques à l’école ou l’ODD 16 : Débats sur les questions de justice s’inscrivant dans un contexte historique ou culturel particulier ou l’ODD 17 : Jeux de simulation de négociations dans le cadre d’une conférence internationale (par exemple National Model United Nations).

			
1.5. Rôle des enseignants

			En postulant que, pour l’éducation au développement durable, il existe une communauté – ou plus exactement des communautés organisées en réseaux – de conceptrices et concepteurs d’activités d’apprentissage évolutives qui sont mutualisées, appropriées, adaptées, transposées et enrichies, le rôle de l’enseignant, lors des séances pédagogiques dédiées à l’EDD va être celui d’un animateur des interactions et d’un facilitateur du processus d’apprentissage. À l’exception des moments où il est opportun d’effectuer de l’étayage, les postures descendantes, qui sont celles du modèle transmissif, ne semblent pas adaptées pour l’éducation au développement durable. À l’inverse, lorsque la logique d’apprentissage est axée sur les élèves, il est primordial de stimuler la réflexion individuelle et collective et de susciter les interactions. Le référentiel de l’UNESCO précise : « Les approches axées sur l’apprenant exigent de ce dernier qu’il réfléchisse à ses propres connaissances et processus d’apprentissage afin de les gérer et de les surveiller. Il faudrait que les enseignants encouragent et appuient ces réflexions. Les approches axées sur l’apprenant font de l’enseignant un facilitateur de processus d’apprentissage (au lieu d’être un expert qui ne transfère que des connaissances structurées). »

			L’environnement d’apprentissage est un facteur qui favorise son processus. Les activités d’apprentissage visent des objectifs cognitifs, socio-émotionnels et comportementaux, mais la façon dont celles-ci seront mises en œuvre va dépendre en grande partie des ressources auxquelles les élèves sont en mesure d’accéder. Si la conception des activités d’apprentissage est une activité en partie exogène à l’établissement scolaire, la conception de l’environnement d’apprentissage dépend, elle, en grande partie des choix opérés par les enseignants. L’animation des séances pédagogiques dépend fortement des ressources qui sont à disposition et donc de l’environnement d’apprentissage qui aura été conçu par l’établissement scolaire. Le référentiel indique : « Le rôle de l’enseignant est de créer un environnement d’apprentissage qui stimule l’expérience et la réflexion des élèves. […] L’enseignant est un animateur qui met au défi les apprenants de modifier leur vision du monde et leur en donne les moyens. » Ainsi, lorsqu’ils sont en présence des élèves, le rôle des enseignants est d’animer les séances pédagogiques en les mettant en activité autour de problématiques identifiées collectivement. Les enseignants procèdent à des régulations individuelles et collectives et prennent des temps pour individualiser les apprentissages. Leur posture n’est pas descendante, ils sont des facilitateurs de processus d’apprentissages que les élèves mobilisent par eux-mêmes.

			L’éducation au développement durable est un projet collectif des établissements scolaires. La construction des progressions pédagogiques, le choix des thèmes et des activités d’apprentissage, la conception de l’environnement d’apprentissage, l’élaboration des modalités d’évaluation, ainsi que l’organisation horaire et spatiale des séances résultent de la concertation collective qui s’effectue lors des conseils pédagogiques et des temps dédiés à la conception des séances d’apprentissage23. Cette conception pédagogique ne se fait pas de manière isolée, mais suppose la mise en place de nombreux partenariats, comme le préconise le référentiel EDD : « Pour créer des cadres d’apprentissage diversifiés et transfrontières et dresser des tableaux globaux et complets des ODD, il faudrait que les établissements et les enseignants encouragent les partenariats locaux, nationaux et internationaux. […] Les partenariats, qui font intervenir un large éventail d’acteurs sociétaux (entreprises, ONG, institutions publiques, décideurs ou particuliers), créent de nouvelles possibilités d’apprentissage et deviennent une source de créativité et d’innovation. En coopérant de manière concrète avec un partenaire dans le cadre d’un dialogue ou d’un projet, les élèves peuvent apprendre à connaître les défis du monde réel et bénéficier de la compétence et de l’expérience dudit partenaire. […] Les partenariats entre élèves du monde entier favorisent l’échange de points de vue et de savoirs sur les mêmes sujets. »

			Les potentiels partenaires éducatifs pour l’éducation au développement durable sont nombreux. Un établissement scolaire a généralement recours au partenariat lorsqu’il ne dispose pas des ressources internes pour une activité pédagogique ou lorsque le partenaire apporte de la valeur ajoutée pédagogique. Ces deux approches se retrouvent en matière d’éducation au développement durable. Pour certaines activités d’apprentissage, l’établissement scolaire ne dispose pas du savoir-faire interne pour leur animation, ce qui nécessite de faire appel à un partenaire extérieur. Pour d’autres, le partenaire apporte une réelle valeur ajoutée aux séances pédagogiques. Sachant que dans une démarche socio-constructiviste, les activités d’apprentissage sont largement coconstruites avec les élèves, on peut identifier l’ensemble des parties prenantes à l’éducation au développement durable, c’est-à-dire toutes les personnes qui prennent une part active dans le processus d’apprentissage. Le focus 12 présente les différentes parties prenantes à l’EDD.

			Le développement durable repose sur une logique de construction collective. En ce sens, les partenariats sont incontournables en EDD. Savoir coopérer est à la fois une compétence essentielle au développement durable et un objectif de développement durable à part entière avec l’ODD 17 : Partenariat mondial. Envisagé de la sorte, les enseignants ont un rôle actif pour identifier, établir et pérenniser des partenariats avec les différents acteurs de l’éducation au développement durable.
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Focus 12

			Les parties prenantes à l’EDD

			
				
					
					
				
				
					
							
							Élèves

						
							
							Chaque élève a son cadre de référence face aux problématiques de développement durable. Certains d’entre eux se sentent plus concernés et plus impliqués que d’autres et veulent prendre une part active au projet d’éducation au développement durable de l’établissement scolaire. Les éco-délégués (environ 6 % des élèves) sont moteurs pour la conception et l’animation de certaines activités d’apprentissage, notamment les éco-days.

						
					

					
							
							Parents

						
							
							De nombreux parents souhaitent s’investir dans l’éducation au développement durable. Par leur métier, par leurs compétences, par leur expérience, leur contribution au projet d’EDD de l’établissement est légitime et enrichissante. Afin de reconnaître pleinement les parents comme parties prenantes à l’EDD, certains établissements scolaires ont instauré le principe des éco-parents. Lorsque les parents sont sollicités pour l’EDD, le taux d’implication varie de 1 à 3 % selon l’Indice de position sociale de l’établissement.

						
					

					
							
							Établissements partenaires locaux

						
							
							Certaines activités d’apprentissage sont réalisées avec les établissements scolaires locaux : écoles primaires, collèges et lycée du secteur. C’est le cas notamment des défis et challenges, de certains projets à thème (comme les espaces biodiversité ou les jardins potagers) et parfois des éco-days. Ces partenariats renforcent les liens et le sentiment d’appartenance et permettent de développer les compétences de coopération.

						
					

					
							
							Établissements partenaires étrangers

						
							
							Construire des activités d’apprentissage avec des élèves d’autres pays semble incontournable si l’on veut donner sa pleine mesure à la dimension mondiale du développement durable. De nombreux projets pédagogiques eTwinning, Erasmus ou UNESCO se construisent avec des élèves européens ou d’autres continents. Les outils numériques facilitent ces projets qui permettent d’aborder, par l’expérience vécue, les différences de contexte et de culture et d’engager le processus de réflexion critique sur les valeurs, les modes de vie, les chaînes de responsabilité, etc.

						
					

					
							
							Associations d’EDD

						
							
							De nombreuses associations locales, nationales ou internationales, ont pour objet spécifique l’éducation au développement durable. Elles proposent aux établissements des interventions devant élèves portant sur les activités d’apprentissage qu’elles ont construites. L’implication des enseignants de l’établissement dans ces interventions est variable. Les partenariats avec ces associations sont pertinents lorsqu’ils permettent d’apporter des savoir-faire qui ne sont pas encore existants au sein de l’établissement. Les prestations sont généralement facturées, mais la réponse à des appels d’offres d’actions caritatives permet de diminuer le reste à charge pour l’établissement.

						
					

					
							
							Associations locales

						
							
							De nombreuses associations locales ont pour objet un aspect du développement durable (préservation de la biodiversité locale, ressourcerie, mutualisation des outils open source, etc.). En partageant leur expérience avec les élèves, ces associations permettent de développer les compétences comportementales.

						
					

					
							
							Collectivités territoriales

						
							
							À des degrés divers, les collectivités territoriales (communes, département, régions) sont impliquées dans le développement durable (gestion durable de l’eau, projet alimentaire territorial, plan d’action de descente énergétique, etc.). Par leur savoir-faire pratique, elles sont ainsi des partenaires incontournables pour construire des activités portant sur l’acquisition des compétences liées aux processus de décision de gestion collective d’un territoire.

						
					

					
							
							Entreprises de développement durable

						
							
							Beaucoup d’entreprises ont pour activité principale le développement durable (agroécologie, agroforesterie, alimentation locale, relocalisation textile locale, mobilités douces, banque durable, rénovation énergétique, démantèlement d’infrastructures, reconditionnement d’objet, etc.). Ces entreprises sont des partenaires importants, notamment pour favoriser l’orientation des élèves. 

						
					

					
							
							Étudiants

						
							
							Dans certaines formations supérieures, les étudiants doivent réaliser des projets qui se prêtent volontiers au partenariat avec les établissements d’enseignement primaire et secondaire. Les étudiants apportent alors leur expérience et leur savoir-faire. C’est le cas notamment pour les étudiants en sciences politiques qui peuvent contribuer à la cartographie des controverses ou des étudiants en philosophie pour la clarification des valeurs.

						
					

					
							
							Retraités

						
							
							Les personnes à la retraite disposent de temps libre et sont des témoins vivants du processus de la grande accélération qui a débuté dans les années 1950. Leurs témoignages permettent de prendre la mesure du changement de contexte et de la disparition de savoir-faire anciens qui étaient profitables au développement durable.

						
					

				
			



			
1.6. Supports et ressources

			Les activités d’éducation au développement durable, lorsqu’elles se déroulent en classe, supposent de déplacer les tables pour permettre aux élèves de travailler en îlots – quand cela n’est pas déjà le cas – et de leur fournir les supports pédagogiques permettant les mises en situation. Dans d’autres cas, les activités nécessiteront un déplacement à l’extérieur de l’établissement scolaire pour étudier des écosystèmes biologiques ou prendre part à des activités concrètes de développement durable. La question des jardins potagers pédagogiques et des espaces biodiversité est récurrente dans tous les établissements scolaires. Ces deux types de ressources sont importantes pour l’apprentissage par la mise en activité. Elles obéissent à une logique de projet et seront abordées dans la troisième partie dédiée aux activités d’apprentissage.

			Beaucoup d’activités d’éducation au développement durable supposent le libre accès à des ressources d’apprentissage qui favoriseront la compréhension des phénomènes, les liens entre les parties prenantes et les mises en actions concrètes. Une grande partie de ces ressources sont des supports et outils numériques. Dans la logique de production et de diffusion de ressources éducatives libres par une communauté de contributeurs – qui est celle de l’éducation au développement durable –, la grande majorité des activités d’apprentissage repose sur des supports numériques. Les outils numériques permettent d’augmenter la valeur ajoutée pédagogique d’une activité en offrant des possibilités d’auto-apprentissage, d’auto-évaluation, de travail collaboratif, de différenciation des contenus, de continuité du temps d’apprentissage et de mutualisation des productions. La pédagogie numérique est complexe24. Dans un souci de simplification, on peut distinguer deux façons complémentaires d’envisager l’utilisation des outils numériques : celle qui consiste à créer des ressources didactiques et celle qui favorise le travail collaboratif entre les parties prenantes.

			La didactique s’intéresse à la transmission des savoirs. En la matière, on postule généralement que les supports numériques, par nature, ont un potentiel didactique plus élevé que le ou la meilleur(e) des didacticien(nes) car ils permettent des interactions que les enseignants ne peuvent pas créer. La diffusion aux élèves de l’enregistrement vidéo du (ou de la) meilleur(e) des didacticien(nes) donne l’exact équivalent didactique, mais l’enrichissement par l’incrustation de schémas dynamiques, de témoignages en situation et de différentes animations pédagogiques renforce les possibilités didactiques. Les outils numériques ont ainsi été la source de nombreuses innovations pédagogiques : « La construction des situations d’apprentissage interactives et intégrées est une source d’innovation pédagogique. Cette construction est transcrite dans les supports pédagogiques. Le caractère innovant des supports pédagogiques provient du fait qu’ils problématisent de façon systématique tous les thèmes abordés, qu’ils suscitent la réflexion et l’activité par les espaces de réponse laissés aux élèves, qu’ils permettent de formaliser des concepts ou des méthodes de raisonnement par des procédés de mise en page incluant des schémas et des symboles, des séances audio ou vidéo ou des animations. Les logiciels pédagogiques sont interactifs et itératifs (ils comprennent plusieurs étapes dont les contenus varient en fonction du niveau des élèves établi sur la base des réponses qu’ils fournissent), ils sont capables de poser un diagnostic sur l’élève utilisateur et d’adapter leur contenu en conséquence. Les séances de formation peuvent se développer en ligne, les espaces de travail collaboratif permettent de partager les contenus, etc.25. »

			En matière d’éducation au développement durable, il n’existe pas de logiciel interactif d’autoformation26 comme il en existe pour l’apprentissage des langues (éditeurs privés), l’apprentissage de la grammaire, de l’orthographe et de la conjugaison (éditeurs privés) ou l’apprentissage des compétences numériques (PIX). La raison en est simple : le développement durable suppose l’acquisition de compétences complexes ainsi que des capacités de réflexion critique et de créativité. Ces apprentissages ne peuvent pas se faire dans le cadre programmatique des logiciels d’autoformation. Pour autant, la communauté des contributeurs est active pour proposer des ressources libres à forte valeur didactique. Ces ressources sont des vidéos, des quiz interactifs, des schémas dynamiques, des données synthétiques sourcées, etc. Ces ressources sont directement utilisables par les élèves qui y accèdent dans le cadre de leur recherche documentaire. D’autres ressources sont plus spécifiquement à destination des enseignants. Il s’agit de séances d’activités pleinement construites qui sont ouvertes à la communauté, chaque enseignant pouvant se les approprier, les transposer dans son contexte et apporter les modifications qu’il juge nécessaires.

			L’utilisation des outils numériques ne se limite pas à l’enrichissement didactique, ils sont aussi utilisés pour permettre le travail collaboratif à distance, notamment avec les élèves des établissements partenaires à l’étranger. Les espaces numériques de travail et les plateformes de travail collaboratif sont nombreux et beaucoup sont libres de droits. Elles sont généralement intégrées. Elles permettent de créer des espaces de travail différenciés où les groupes d’élèves pourront mutualiser des ressources et travailler sur des productions en commun avec différentes possibilités d’interactions par messagerie ou par visioconférence. À l’échelle européenne, la plateforme eTwinning, financée par l’Union européenne, regroupe plus d’un million d’enseignants qui font vivre plus de 100 000 projets, dont une partie a pour objet l’éducation au développement durable. Il n’existe pas d’équivalent au niveau mondial, mais l’UNESCO favorise les partenariats entre les établissements scolaires et les autres parties prenantes par le biais de son réseau en suggérant le recours à des outils libres de droits.

			Ainsi, que ce soit pour les ressources éducatives ou pour les outils numériques, en matière d’éducation au développement durable, le principe est celui de la diffusion, la plus large possible, selon une logique de création en open source – la licence Creative Common est largement utilisée – et de libre accès à l’ensemble de la communauté des utilisateurs (qui deviennent contributeurs dès lors qu’ils apportent un enrichissement).

			Cette volonté de favoriser les pratiques libres ne se limite pas à la seule éducation au développement durable. Beaucoup de systèmes éducatifs encouragent et favorisent la production et la diffusion de REL pour faire face à la marchandisation des supports pédagogiques opérée par les éditeurs privés. En France, si la promotion des REL par les autorités centrales reste timide, les préconisations d’utilisation d’outils numériques libres de droits sont fortes. Le focus 13 présente les équivalents libres aux solutions commerciales, tels qu’ils sont identifiés par le Socle Interministériel de Logiciels Libres (SILL).
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Focus 13

			Les équivalents libres aux outils numériques commerciaux

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Outils numériques

						
							
							Propositions commerciales

						
							
							Équivalents libres

						
					

					
							
							Suite bureautique

						
							
							Microsoft Office

						
							
							LibreOffice

						
					

					
							
							Système de gestion de contenus web

						
							
							Nombreux éditeurs privés

						
							
							Wordpress

						
					

					
							
							Partage de fichiers

						
							
							Google Drive

						
							
							Nextcloud

						
					

					
							
							Système d’exploitation 

						
							
							Windows, MacOS

						
							
							Linux

						
					

					
							
							Lecteur multimédia

						
							
							Chromecast

						
							
							VLC

						
					

					
							
							Système d’information géographique

						
							
							Google Earth, Google Maps

						
							
							Qgis

						
					

					
							
							Navigateur

						
							
							Chrome, Safari, Opera

						
							
							Mozilla Firefox

						
					

					
							
							Dessin matriciel

						
							
							Photoshop, Paint

						
							
							GIMP

						
					

					
							
							Hébergement de vidéos

						
							
							YouTube

						
							
							PeerTube

						
					

					
							
							Plateforme de microblogue

						
							
							Twitter

						
							
							Mastodon

						
					

					
							
							Visioconférence

						
							
							Teams, Zoom

						
							
							BigBlueButton

						
					

					
							
							Enquêtes

						
							
							Google

						
							
							Limesurvey

						
					

					
							
							Lecture de fichiers PDF

						
							
							Adobe

						
							
							Sumatra PDF

						
					

					
							
							Plateforme d’apprentissage à distance

						
							
							It’s Learning, Kosmos

						
							
							Moodle

						
					

					
							
							Éditeur de texte en mode collaboratif

						
							
							Teams, Google

						
							
							Etherpad

						
					

					
							
							Rédaction collaborative

						
							
							Teams, Google

						
							
							CodiMD

						
					

				
			



			 

			
1.7. Regroupements

			La constitution des groupes d’élèves pour l’éducation au développement durable a tendance à faire éclater le format classique du groupe classe (d’une trentaine d’élèves) au sein de regroupements qui sont à la fois plus larges et plus fins. Très concrètement, la taille optimale des groupes d’élèves qui vont être mis en activité selon une logique socio-constructiviste se situe autour de 5 ou 6 élèves. En deçà, les possibilités d’interactions entre élèves sont limitées et la multiplicité des groupes peut poser des problèmes d’animation. Au-delà, ce sont les interactions entre élèves qui sont trop nombreuses et qui peuvent paralyser la progression des apprentissages. Envisagées de la sorte, les activités d’EDD au sein d’une classe pourraient se répartir en six groupes de cinq élèves ou cinq groupes de six élèves.

			Cependant, la question du regroupement porte aussi sur le nombre de classes qui participent à la même activité. Dans le primaire, il est aisé pour les enseignants de décider de lancer collectivement leur classe sur la même activité au même moment. Cela permet de mixer les élèves des différentes classes pour la constitution des groupes avec, notamment, des élèves de différents niveaux, ce qui procure une dynamique d’apprentissage qui est appréciable27. Pour le secondaire, faire participer différentes classes à la même activité, au même moment nécessite de créer des alignements dans les emplois du temps, communément appelés « barrettes ». En la matière, plus il y a aura de classes alignées et plus les possibilités de regroupement d’élèves de différentes classes et de différents niveaux seront importantes28. De plus, pour les interventions de partenaires ou pour les déplacements à l’extérieur de l’établissement, les barrettes larges permettent de ne pas multiplier les créneaux. Enfin, les alignements larges permettent de donner du poids à l’éducation au développement durable, les élèves ayant une pleine conscience qu’ils sont collectivement dans ces apprentissages au même moment dans leur emploi du temps.

			Dans l’absolu, il serait souhaitable d’avoir un créneau unique dans l’emploi du temps, dédié à l’éducation au développement durable et situé, de préférence, l’après-midi car l’expérience montre que les partenaires extérieurs sont moins disponibles le matin surtout quand ils doivent se déplacer sur une durée courte. Cela suppose une barrette unique d’EDD. Ce créneau unique, qui est rapidement communiqué dès qu’il est arrêté, facilite la planification annuelle des activités car beaucoup sont construites avec les partenaires extérieurs, ce qui suppose de prendre en compte les disponibilités de chacun.

			
1.8. Lieux

			Le développement durable est un fait collectif. L’EDD suppose de mettre en lien toutes les parties prenantes : élèves, enseignants, parents, établissements partenaires, collectivités locales, associations, entreprises, retraités, étudiants, etc. Beaucoup de ces parties prenantes se déplacent dans les établissements scolaires pour participer aux activités. De même, beaucoup d’échanges à distance s’effectuent avec les élèves étrangers des établissements partenaires. Pour autant, une partie de l’éducation au développement durable s’effectue sur le terrain, en dehors de l’établissement. Beaucoup de sorties pédagogiques semblent incontournables en EDD : système de gestion de l’eau au niveau local, traitement des déchets, biodiversité locale, fermes agroécologiques, entreprises durables, enseignement supérieur, associations, etc.

			
1.9. Temps

			Le curriculum d’éducation au développement durable n’est pas linéaire. L’EDD n’est pas une discipline d’enseignement, elle est transversale et fait intervenir tous les champs disciplinaires. Les activités d’apprentissage sont de durées variables et les parcours d’apprentissage peuvent être différents d’un élève à l’autre. Aussi, la question du temps dédié aux apprentissages de développement durable se pose d’abord en terme global. Si on envisage que les compétences du référentiel commencent à être abordées à partir du cycle 2 – ce qui correspond au niveau CP29 de l’école primaire – et que les apprentissages se terminent à la fin de la Licence 2, cela correspond à une durée de 14 ans pendant laquelle se fera l’acquisition des 255 compétences. Les différentes estimations proposent un volume horaire global d’environ 700 heures pour permettre les acquisitions. Sur 14 ans, cela correspond à un volume horaire annuel moyen de 50 heures, mais la pratique montre que ce volume est souvent moindre dans le primaire et plus important à partir du collège. Ainsi, une répartition annuelle de 30 heures pendant les cinq années de la scolarité de l’école élémentaire et de 60 heures annuelles à partir de l’entrée au collège permet (presque) de couvrir les 700 heures30. Il s’agit des heures pendant lesquelles les élèves sont mis en activité en présentiel. Cela ne prend pas en compte les heures, hors temps scolaire, pendant lesquelles les élèves travaillent sur leurs projets d’EDD. À titre de comparaison, le focus 14 présente, pour la France, les volumes horaires cumulés dédiés aux différentes disciplines à l’école élémentaire et au collège, ce qui correspond à la fin de la scolarité commune de l’ensemble des élèves. À l’école élémentaire, les 30 heures annuelles dédiées à l’EDD représentent 3,5 % des 864 heures annuelles de temps scolaire. Au collège, les 60 heures annuelles représentent 6,5 % des 936 heures annuelles de temps scolaire. Le volume horaire cumulé de 390 heures d’EDD sur les neuf années de scolarité en élémentaire et au collège peut être comparé avec les volumes horaires cumulés des différentes disciplines d’enseignement présentes dans le tableau du focus 1431.

			L’année scolaire française s’effectue sur 36 semaines. Le découpage suggéré de 30 heures annuelles à l’école élémentaire et de 60 heures annuelles au collège correspond ainsi à environ une heure par semaine dédiée à l’EDD en élémentaire et à deux heures hebdomadaires à partir du collège. À l’école élémentaire, les activités dédiées à l’EDD sont construites collectivement et il est fréquent que tous les enseignants participent à ces enseignements avec leurs classes. À partir du collège, l’approche est disciplinaire et une partie seulement des enseignants souhaite prendre en charge les apprentissages d’EDD. Le taux d’implication est variable selon les établissements et souvent compris entre 25 et 50 % des enseignants. Eu égard aux thèmes abordés en EDD, certaines disciplines semblent incontournables : Sciences de la vie et de la terre, Histoire-Géographie, Sciences physiques, Arts et Technologie. Les enseignants des autres disciplines sont tout aussi légitimes et les équipes d’EDD des établissements scolaires comptent généralement des enseignants de mathématiques, de français, de LVE et d’EPS. 
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Focus 14

			Volumes horaires annuels cumulés des disciplines (élémentaire et collège)

			
				
					
					
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Disci­plines

						
							
							Français

						
							
							Maths

						
							
							Sciences et Techno

						
							
							LVE

						
							
							EPS

						
							
							Arts

						
							
							HG - EMC

						
					

					
							
							CP

						
							
							360

						
							
							180

						
							
							0

						
							
							54

						
							
							108

						
							
							72

						
							
							90

						
					

					
							
							CE1

						
							
							360

						
							
							180

						
							
							0

						
							
							54

						
							
							108

						
							
							72

						
							
							90

						
					

					
							
							CE2

						
							
							360

						
							
							180

						
							
							0

						
							
							54

						
							
							108

						
							
							72

						
							
							90

						
					

					
							
							CM1

						
							
							288

						
							
							180

						
							
							72

						
							
							54

						
							
							108

						
							
							72

						
							
							90

						
					

					
							
							CM2

						
							
							288

						
							
							180

						
							
							72

						
							
							54

						
							
							108

						
							
							72

						
							
							90

						
					

					
							
							6e

						
							
							162

						
							
							162

						
							
							144

						
							
							144

						
							
							144

						
							
							72

						
							
							108

						
					

					
							
							5e

						
							
							162

						
							
							126

						
							
							162

						
							
							198

						
							
							108

						
							
							72

						
							
							108

						
					

					
							
							4e

						
							
							162

						
							
							126

						
							
							162

						
							
							198

						
							
							108

						
							
							72

						
							
							108

						
					

					
							
							3e

						
							
							144

						
							
							126

						
							
							162

						
							
							198

						
							
							108

						
							
							72

						
							
							126

						
					

					
							
							Total

						
							
							2 286

						
							
							1 440

						
							
							774

						
							
							1 008

						
							
							1 008

						
							
							648

						
							
							900

						
					

				
			



			 

			Le nombre d’enseignants impliqués dans l’EDD peut contraindre les possibilités d’alignement des enseignements. Les contraintes sont cependant desserrées avec la participation des intervenants extérieurs qui prennent en charge l’animation de certaines activités avec différents groupes d’élèves.

			Selon les systèmes éducatifs, il est plus ou moins aisé de prévoir des activités transdisciplinaires dans les emplois du temps. En France, le système est assez rigide pour l’enseignement secondaire puisque les préconisations horaires disciplinaires sont strictes et qu’elles sont déclinées en volume hebdomadaire sur toute la durée de l’enseignement32. Il existe cependant des possibilités au collège, avec les enseignements pratiques interdisciplinaires, qui se prêtent volontiers aux activités d’EDD. Au lycée, implémenter des volumes horaires dédiés à l’EDD à hauteur de 60 heures annuelles nécessite un protocole d’expérimentation avec approbation des autorités académiques et vote en conseil d’administration. Au primaire et dans l’enseignement supérieur, les marges de manœuvre sont beaucoup plus larges et il est plus aisé, pour les établissements scolaires, de dédier une partie spécifique du temps scolaire à l’éducation au développement durable.

			
1.10. Modalités d’évaluation

			Il n’existe pas de dispositif de certification en matière d’éducation au développement durable qui validerait les compétences acquises comme c’est le cas pour les langues vivantes étrangères ou les compétences numériques. Le développement durable est de nature complexe et une démarche de certification formelle des compétences qui lui sont associées n’aurait que peu de sens. Au demeurant, ces compétences sont évolutives à mesure que les modalités de développement durable se révèlent à tous et des compétences certifiées n’auraient que peu de valeur dans la durée.

			Ainsi, il n’existe pas d’échelles descriptives de niveau d’acquisition des compétences comme c’est le cas pour d’autres référentiels. Certains établissements en réseau ont construit des échelles descriptives pour l’évaluation des compétences du référentiel EDD, mais ces initiatives leur sont propres et ne peuvent être envisagées comme le prolongement de la volonté des concepteurs du référentiel qui n’ont donné aucune indication en ce sens. Ainsi, lorsque les progressions pédagogiques sont construites de manière à mettre en cohérence, selon les niveaux, les différentes compétences abordées, elles ne reposent pas sur une validation explicite des acquis. Autrement formulé, l’acquisition des compétences s’effectue au travers des mises en activité, mais il n’est pas expressément prévu un retour des enseignants qui communiquerait aux élèves et aux parents, selon une logique descriptive, les niveaux d’acquisition ainsi que les différentes compétences validées.

			Si la logique descriptive n’est que partiellement présente dans l’évaluation des acquis en matière de développement durable, c’est que l’évaluation repose davantage sur une démarche interactive33. Les activités d’apprentissage comprennent, dès leur conception, le retour réflexif des élèves sur ce qu’ils ont appris, ce qui favorise l’apprentissage transformationnel. Certains établissements scolaires mettent en place des portfolios d’apprentissage qui sont utilisés par les élèves pendant tout leur curriculum. Outre la compilation des différents documents qui ont été produits et utilisés par les élèves pour faire face aux situations complexes, les portfolios transcrivent les problématiques identifiées, les démarches mises en œuvre par les élèves pour y répondre ainsi que la formulation réflexive des compétences qu’ils ont acquises au travers des activités. En présentant les différentes activités du parcours d’un élève, ainsi que les compétences qui ont été mobilisées pour les réaliser, les portfolios d’apprentissage sont des outils d’évaluation interactive qui transcrivent l’ensemble des compétences abordées.

			 

			*

			 

			Raison d’être, objectifs d’apprentissage, contenus abordés, activités d’apprentissage, rôle des enseignants, supports et ressources pédagogiques, regroupements d’élèves, lieux d’apprentissage, temps d’apprentissage et modalités d’évaluation sont les variables de conception des curricula d’éducation au développement durable par les établissements scolaires. Ces variables interdépendantes sont toutes envisagées en référence à la raison d’être de l’EDD. En définissant ainsi le curriculum, du CP à la Licence 2, les compétences spécifiques au développement durable qui sont abordées au travers des différentes activités d’apprentissage vont constituer le parcours des élèves. Le choix des activités d’apprentissage va ainsi conditionner la qualité du parcours d’apprentissage des élèves.

			Différentes activités, fréquemment utilisées en EDD, sont présentées dans la troisième partie. Avant de les aborder, il convient cependant d’expliciter davantage les compétences essentielles qui sont mobilisées lors de ces activités. En effet, si les objectifs d’apprentissage portent sur des compétences spécifiques à chacun des ODD, celles-ci reposent sur des compétences génériques, applicables à l’ensemble des ODD, qui seront sollicitées pour chacune des activités.

			

			
				
					6. Le monde désigne le produit de la vie en société des humains sur la Terre. Selon cette acception, le monde est une réalité sociale alors que la Terre est une notion géophysique.

				
				
					7. La nature désigne l’ensemble du monde biotique (la biodiversité) et abiotique (les roches et les planètes). L’étude de la nature est l’étude des interactions entre toutes les composantes : les organismes vivants du monde biotique et le milieu abiotique. Deux conceptions s’opposent quant à la relation des humains à la nature : celle qui considère que les humains sont en dehors de la nature (posture anthropocentrée) et celle qui considère que la nature intègre les humains (posture écocentrée). La posture anthropocentrée conduit à n’envisager la nature que pour les services écosystémiques qu’elle procure.

				
				
					8. La réflexion sur les compétences essentielles en matière de développement durable est le fait de nombreux chercheurs. Parmi ceux-ci, il convient de citer Marco Rieckmann qui est aussi un des importants contributeurs à l’élaboration du référentiel EDD de l’UNESCO.

				
				
					9. Les élèves sont souvent prescripteurs de nouveaux modes d’épargne et de consommation au sein de la cellule familiale.

				
				
					10. Par extension, l’évolution des modes d’organisation des associations de loisirs repose sur la même logique.

				
				
					11. La nomenclature adoptée ici pour la référence aux objectifs d’apprentissage est à deux chiffres. Le premier correspond à l’ODD de rattachement. Le second à la place de l’objectif au sein de l’ODD (de 1 à 15).

				
				
					12. L’approche a été proposée par Jack Mezirow à la fin des années 1990, puis enrichie par l’apport d’autres chercheurs, notamment Dirkx, Cranton, Merriam, Daloz et Illeris.

				
				
					13. Les attitudes sont les prédispositions : à penser, à ressentir, à agir.

				
				
					14. La réflexion critique est à distinguer de la pensée autonome qui porte davantage sur la métacognition (le fait d’apprendre à apprendre). Il existe un certain nombre d’habiletés cognitives : reconnaître les relations de cause à effet, penser de façon abstraite, formuler des hypothèses et mettre en œuvre une démarche exploratoire, utiliser la pensée logique afin de faire des analogies et dégager des formes de généralisation, être conscient de ses émotions et du contrôle qu’on peut en avoir, être empathique, être imaginatif et créatif, faire preuve de réflexion critique. Pour apprendre à développer ces habiletés cognitives par soi-même, il faut avoir conscience de ses présupposés et de son cadre de référence ainsi que de celui des autres. Les capacités de pensée autonome portent sur le niveau de conscience alors que les aptitudes à la réflexion critique portent sur la capacité à remettre en cause ces cadres.

				
				
					15. Il est à noter que les mécanismes qui sont en œuvre dans le processus de l’apprentissage transformationnel sont très proches de ceux qui permettent aux individus de développer leur capacité de résilience, celle-ci nécessitant aussi de sortir de son cadre de référence.

				
				
					16. L’approche curriculaire et l’approche programmatique se distinguent par leur étendue. Les programmes scolaires sont généralement larges (beaucoup de thèmes abordés) et peu profonds (peu ou pas de compétences complexes), alors que les curricula reposent sur des référentiels de compétences (grande profondeur) qui sont travaillées en abordant des thèmes choisis (largeur plus restreinte).

				
				
					17. Le référentiel EDD est mondial, ses concepteurs représentent la diversité des approches existantes dans différents pays. Certains thèmes proposés peuvent paraître déconcertants, selon la culture professionnelle spécifique à un pays donné.

				
				
					18. S. GERMAIN, Le management des établissements scolaires, De Boeck Supérieur, 2018.

				
				
					19. On distingue l’ingénierie pédagogique de l’ingénierie de formation. Cette dernière consiste à concevoir les contenus d’une formation en indiquant les compétences visées (compétences essentielles et spécifiques) et en précisant différents thèmes d’études associés. L’ingénierie de formation permet l’élaboration des référentiels de formation. L’ingénierie pédagogique consiste à concevoir les activités d’apprentissage qui permettent de répondre aux objectifs d’une formation.

				
				
					20. De longue date, l’UNESCO encourage le partage de ressources éducatives libres. Une recommandation sur les REL a été adoptée lors de la 40e session de la Conférence générale de l’UNESCO le 25 novembre 2019. Elle fait suite au Plan d’action de Ljubljana de 2017 adopté lors du 2e congrès mondial sur les REL.

				
				
					21. Il existe de nombreux scénarios quantitatifs qui incluent tout ou partie des objectifs de développement durable (pour exemples, les quatre scénarios de l’ADEME, le scénario de l’association Négawatt, le plan de transformation de l’économie française du Shift Project, le scénario Négatep du collectif Sauvons le climat – ces deux derniers scénarios se limitent à l’ODD 13 de lutte contre le réchauffement climatique). L’analyse comparée des scénarios permet d’envisager le futur souhaitable ainsi que d’identifier les controverses actuelles qu’il suscite.

				
				
					22. Les études de cas opérationnelles se distinguent de celles qui sont analytiques. Dans les deux cas, il s’agit d’identifier et de prendre en compte les variables relatives à un contexte donné mais l’objet de l’étude diffère. Les études analytiques se limitent à identifier les interactions pour décrire le fonctionnement du système et l’influence relative des différentes variables. Les études de cas opérationnelles cherchent à simuler des actions sur les variables. Elles supposent des anticipations et reposent sur une démarche stratégique.

				
				
					23. Une pratique courante est de réunir les enseignants en Conseil pédagogique tous les deux mois. Selon les établissements, il existe ainsi 5 à 6 conseils pédagogiques (de 2 heures) par an. Les conseils pédagogiques sont des assemblées délibératives où se prennent les décisions d’orientation pédagogique selon des principes de décision par consensus. La déclinaison opérationnelle de ces décisions se fait sur des temps de concertation collective qui, pour les établissements du secondaire, sont nombreux en fin d’année scolaire. Les temps de concertation pédagogique et de préparation des séances pédagogiques sont appréhendés de manières différentes selon les pays. En France, pour le secondaire, les statuts des enseignants prévoient 200 heures de concertation par an (ce qui correspond à environ 5 heures par semaine, en incluant les réunions avec les parents) et le coefficient implicite de préparation et d’évaluation des séances pédagogiques est de 55 %, ce qui correspond à 759 heures par an (sur les 1 607 heures annuelles, 200 sont dédiées à la concertation collective, 759 à la préparation et l’évaluation des séances et 648 à l’animation des séances devant élèves). Dans le premier degré, les enseignants assurent 864 heures d’enseignements, 108 heures de travail en équipe et 635 heures de préparation et d’évaluation.

				
				
					24. Dans une logique socio-constructiviste, la valeur pédagogique d’une activité d’apprentissage peut être appréhendée selon deux dimensions. L’enrichissement désigne la prise en compte des possibilités d’interactions des élèves (avec les autres élèves, avec les enseignants, avec les parties prenantes, avec les supports pédagogiques interactifs). L’intégration désigne le niveau de prise en compte des possibilités offertes par les outils numériques. Enrichissement et intégration vont de pair car les outils numériques permettent des interactions pédagogiques qui n’existeraient pas sans eux.

				
				
					25. S. GERMAIN, Le management des établissements scolaires, op. cit., 2018.

				
				
					26. Ces logiciels reposent sur des approches transmissives et comportementalistes. Ils comprennent des contenus à forte valeur didactique et des exercices d’application répétitifs. Les traces de connexion permettent aux algorithmes d’évaluer les différents niveaux d’acquisition des compétences et d’adapter les contenus en conséquence. La différenciation est optimale : chaque utilisateur a une expérience unique de connexion qui correspond à son parcours d’apprentissage.

				
				
					27. L’apprentissage par les pairs désigne les procédés d’apprentissage qui vont naître des interactions entre les élèves. Ceux-ci sont nombreux et ils sont d’autant plus importants que les interactions entre pairs se font avec des élèves de différents niveaux. Les élèves les plus jeunes formulent des questionnements (cognitifs, socio-émotionnels et comportementaux) auxquels les élèves plus âgés sont en mesure de répondre. La nécessité de formuler les réponses participe à la consolidation de leurs apprentissages et permet un transfert vers les élèves les plus jeunes. L’enseignant, dans son rôle d’animateur, veille à la pertinence et à la rigueur des interactions.

				
				
					28. Les différentes activités sont de durées variables. Certaines peuvent s’étaler sur plusieurs séances. La constitution des groupes est souvent différente d’une activité à l’autre. Les groupes inter-niveaux ne sont pas pertinents pour toutes les activités mais en l’absence d’alignement de classes, la question de leur constitution ne se pose pas.

				
				
					29. En réalité, certaines compétences du référentiel EDD sont déjà abordées, de façon simple, dès l’école maternelle mais la construction des progressions commence généralement à partir du CP.

				
				
					30. En élémentaire, 30 heures par an sur cinq ans donnent 150 heures. À partir de la 6e, 60 heures par an sur neuf ans donnent 540 heures. Il manque dix heures pour arriver à 700 heures.

				
				
					31. Une autre comparaison peut être effectuée avec l’apprentissage des compétences numériques qui s’effectue sur la base du référentiel commun européen élaboré en 2017. En France, les apprentissages commencent à partir de la classe de 5e pour se terminer à la fin de l’année de Master 2, ce qui correspond à une durée de 11 ans avec des certifications intermédiaires en 3e, terminale et Licence 3. La démarche d’apprentissage est très individualisée puisqu’elle se fait par le biais de la plateforme d’autoformation PIX. On estime cependant que les élèves consacrent environ 30 heures par an, en moyenne, à cette autoformation, ce qui correspond à un volume global de 330 heures de temps formel sur la plateforme.

				
				
					32. Les préconisations annuelles, comme elles existent dans le primaire et dans le supérieur, donnent plus de souplesse pour prévoir des activités qui obéissent à une logique de parcours.

				
				
					33. Pour l’évaluation des compétences, la démarche descriptive consiste à décrire minutieusement les acquis qui sont maîtrisés et ceux qui ne le sont pas et à émettre des hypothèses sur les problèmes de non-maîtrise. La démarche interactive consiste à demander aux élèves les démarches qu’ils ont mises en œuvre pour maîtriser les acquis.
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